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Aujourd'hui 

m 

C l NATIONAIR 

La fusion d'Air Canada et de Cana­
dien n'est pas encore consommée 
que Nationair, visant les gens d'af­
faires, offre un aller simple Mont­
real-Toronto a 88 S seulement. 

A3 COURSES 

Le president de la Commission des 
courses du Quebec, Yves Beaudoin 
et le chef du service de l'inspection 
de cet organisme, Pierre-Paul 
Therreault, sont suspendus. 

i WILHELMY 

La Cour d'appel décidera ce matin 
si les médias peuvent en appeler de 
l'interdit décrète par la Cour supé­
rieure sur la diffusion de la conver­
sation impliquant Diane Wilhelmy. 

4 GLENN GOULD 

Une conference internationale de 
cinq jours marquera a partir de de­
main a Toronto le dixième anniver­
saire de la mort du grand pianiste 
Glenn Gould, disparu a 50 ans. 

•an 

JMBi 

C l BIERE 

En dépit de l'entente de réciproci­
té conclue en juillet entre le Qué­
bec et l'Ontario, le coût du com­
merce interprovincial de la bière 
décourage les microbrasseries. 
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Dans les griffes des «médecins du ciel» 
Une trentaine de victimes réclament une enquête sur des médiums-guérisseurs 
M A R T H A C A C W O N  

es parents de Saint-Valé-
rian, près de Saint-Hyacin­

the, Aurel et Madeleine Labrec-
que, accusent des médiums-gué­
risseurs d'avoir pousse leur fille à 
la folie et d'avoir presque causé sa 
mort. 

Le couple, avec l'aide d'Info-
secte (un groupe de recherche sur 
les sectes) et de deux CLSC de 
G ran by, a réuni une trentaine 

d'autres victimes qui réclament 
une enquête sur ces médiums qui 
s 'appel lent les « m é d e c i n s d u 
c i e l » et recrutent leurs clients un 
peu partout à Montréal, dans les 
régions des Cantons de l'Est et 
des Laurentidcs. Ils promettent à 
des malades de les guérir et leur 
demandent d'abandonner leurs 
t ra i tements et leurs méd ica­
ments. Ces médiums aff irment 
communiquer avec les esprits de 
médecins décèdes à qui ils con­
fient les patients. 

Parmi les cas rapportés, il a ce­
lui d'une femme de 38 ans, asth­
matique et diabétique, qui est dé­
codée en 1990 après avoir aban­
d o n n é tous ses t r a i t emen ts 
médicaux. Il y aussi des person­
nes bien vivantes qui disent avoir 
failli y laisser leur peau et veulent 
mettre en garde le public contre 
ces charlatans. 

Si on connaît le nom de deux 
médiums-guérisseurs, Monique F. 
et Yves B., qui habiteraient ac­
tuellement dans la région de Val 

David, on possède encore peu de 
rense ignements à l eu r su je t . 
S 'agi t - i l d ' un r e g r o u p e m e n t ? 
Quels sont leurs objectifs? Des 
questions auxquelles Yves Cas-
grain, directeur d'info-secte, es­
père être en mesure de répondre 
une fois qu'i l aura complété le 
dossier. 

La Presse a tenté en vain hier 
de jo indre les deux médiums. 
D'après les personnes in terro­
gées, Î J S coûts des sessions va­
riaient d'un individu à l'autre. 

D'autres médias, le journal La 
Voix de l'Est et Radio-Canada 
ont, eux aussi, tenté vainement 
de joindre ces personnes. 

Le 19 mars, la fille des Labrec-
que, début de la trentaine, arri­
vait à l'urgence de l'hôpital du 
Haut-Richelieu à Saint-|ean-sur-
Kichelicu dans un état physique 
lamentable, maigre et complète­
ment déshydratée. Enceinte de 
trois mois, elle faisait une fausse 

VOIR GRIFFES EN A 2 

«Trudeau méprise les Québécois» 
Selon Parizeau, 
sa sortie aura 
peu d'impact 
au Québec 
M A R I O F O N T A I N E 

A lors que le Canada anglais 
réagissait diversement, c'est 

avec humour que le camp du 
N O N a accueill i, hier, l' interven­
tion de l'ex-premier ministre T r u ­
deau dans la campagne référen­
daire. 

Selon son chef, Jacques Pari­
zeau, l'article publié par M. T r u ­
deau dans L'Actualité et le Ma­
clean's n'aura que peu d'effet sur 
le vote des Québécois au référen­
dum de la fin octobre, même s'il 
s'en prend avec virulence au con­
cept de société distincte et au na­
tionalisme. 

«Beaucoup de gens vont haus­
ser les épaules, pense M. Pari­
zeau. C'est tellement abusif, mé­
prisant, l'ai l'impression que ça 
va s'éteindre assez vite. Au Cana­
da anglais, il est possible que cela 
ait de l'impact. Ça s'adresse au 
Canada anglais ce message. C'est 
un appel au Canada anglais pour 
dire: arrêtez ces folies avec le 
Québec, votez N O N . » 

Prenant la parole devant quel­
que 750 étudiants à l 'Université 
de Montréal, le chef du Comité 
du N O N s'est dit sidéré par le mé­
pris des Québécois qui traverse 
l'analyse de M. Trudeau. « Ç a res­
tera la faille principale de toute 
sa carrière pol i t ique», de dire M. 
Parizeau. 

En revanche, l'économiste est 
tout à fait d'accord quand M. 
Trudeau accuse le Québec d'exer­
cer un chantage à la séparation 
sur le fédéral depuis 22 ans, afin 
d'obtenir plus de pouvoirs. Même 
qu'il en rajoute: 22 ans? Mais 
c'est depuis uupiessis qu'un fait 
ça, s'amuse M. Parizeau. Et pour 
une raison bien simple, poursuit-

VOIR TRUDEAU EN A 2 

• Les propos de Trudeau n'ébran­
lent pas la solidarité des libéraux 
fédéraux. Page A 79 

• La chronique de Lysiane Cagnon. 
Page B 3 

Même s'il se tient à l'écart du monde politique depuis une demi-douzaine d'années, Pierre Elliott 
Trudeau suscite toujours la passion tant de ses admirateurs que de ses détracteurs. Les magazines 
Maclean's et L'Actualité, dans lesquels l'ancien premier ministre vient de faire sa dernière sortie, se 
sont envolés des kiosques à journaux comme des petits pains chauds, hier. « Dès samedi, nous avons 
commencé à recevoir des appels de gens désireux de mettre la main sur le fameux texte», a indiqué 
un vendeur de la Maison des presses internationales. Pour sa part, Tony Valente (ci-dessus) s'est rué 
au Lux, où à peine trois exemplaires étaient encore disponibles, hier soir. PHOTO ROBERT M A I U O U X . U p r « s * 

« Le Canada 
anglais a cédé 
au chantage 
de Bourassa» 
La voix de Trudeau 
s'entend en C.-B. 
PHILIPPE D U B U I S S O N 
envoyé special 

Li Presse A VANCOUVER 

I ls refusent d 'être ét iquetés 
francophobes, mais plusieurs 

se définissent, sans gène, anti­
Québec. Et l'entente constitution­
nelle les irrite au plus haut point, 
car ils estiment que le reste du 
Canada a cédé au chantage du 
gouvernement Bourassa. qui n'a 
jamais réellement eu l'intention 
de tenir un référendum sur la 
souveraineté. 

Pour les forces du N O N en Co­
lombie-Britannique, ce n'est pas 
Robert Bourassa qui a cédé sous 
la pression, mais plutôt le reste 
du Canada avec en tête le premier 
ministre provinc ia l Mike Har-
cotirt. Pour bien des électeurs de 
cette province, l'entente de Char-
lottetown offre « Mooch p lus» au 
Québec, ce qui est jugé inaccepta­
ble car la majorité de la popula­
tion avait clairement rejeté «l 'es­
prit » de Meech. 

M. Rafe Mair, responsable du 
dossier consti tut ionnel dans le 
gouvernement créditiste de Bill 
Bennett do 1976 à 1980. exprime 
haut et fort la voix du N O N en 
Colombie-Bri tannique. An ima­
teur radiophonique depuis son 
départ de la vie politique, il dé­
nonce avec acharnement à son 
emission du matin l'entente de 
Charlottetown. Et son influence 
commence à inquiéter le camp du 
oui. 

Selon un sondage public hier 
par le quotidien The Vancouver 
Sun, les électeurs de la Colombie-
Bitannique sont divisés sur l'en­
tente de Charlottetown. Le O U I 
devance légèrement le N O N par 
un score de 37 à 34, avec 29 p-
cent d'indécis. Comme la marge 
d'erreur associée à l'échantillon 
de 600 personnes est de 4,1 
points, les deux camps sont nez à 
nez. 

« Nous, les forces du N O N , n'en 
voulons pas aux Québécois, mais 

VOIR CHANTAGE EN A 2 

Les Douze rejettent toute 
renégociation de Maastricht 
d'après AFP. A P. UPI et Renier 

NliW YORK 

ncore ébranlée par le sé­
r i e u x ave r t i ssemen t de 

l'électoral français sur le traité de 
Maastr icht (mince v ic to i re du 
O U I , avec 51,05 p. cent), la Com­
munauté européenne a annoncé 
hier que ses membres auraient 
plus de latitude à l'avenir dans 
l'interprétation de l'accord et que 
certains de ses aspects devront 
être «c lar i f iés». En revanche, il 
était hors de question pour les 
Douze de «renégocier» l'accord. 

Les douze ministres des Affai­
res étrangères de la C E E et Jac­
ques Delors se retrouvaient ainsi 
hier aux Nations unies à New 
York , en marge de l'Assemblée 
générale de l ' O N U , pour une ré­
union de «réf lexion sur l'avenir 
de l 'Europe» au lendemain du ré­
férendum français. 

C'est la première fois que les 
chefs de la diplomatie de la Com­

munauté européenne se réunis­
saient après le succès, dimanche 
en France, du O U I au référendum 
de ratification du traité de Maas­
tricht. 

Dès son arrivée, M. Delors a ex­
clu une reformulation du traité 
de Maastricht, estimant que ce 
«serait ouvr i r une boite de Pan­
do re» . 

« I l faut clarifier ce qu'est la 
route qui s'ouvre devant la Com­
munauté. Si nous y parvenons, les 
marchés monétaires se stabilise­
ront également » , a estimé pour sa 
part le chef de la diplomatie por­
tugaise, |oao de Deus Pinheiro. 

Interrogé sur In possibilité d'or­
ganiser une telle consul tat ion 
dans d'autres pays de la C E E , 
après le Danemark, l'Irlande et la 
France, il a réaffirmé son hostili­
té, à la tenue d'un «référendum 
sur un trai té». 

Le c o m m i s s a i r e e u r o p é e n 
Franz Andricsscn, qui s^exprimait 
en tant que danois, a dit son «es­
poir que le résultat en France 

donnera une nouvelle incitat ion» 
à son pays après son rejet du trai­
té, en juin dernier. Il a ajouté que 
« t r o p de pressions ne sont pas 
une bonne chose» a propos de ce 
que vont faire les Onze après le 
refus danois de ratifier le traité de 
Maastricht. 

La Grande-Bretagne, qui assure 
actuellement la présidence de la 
C E E , conditionne notamment sa 
ratification du traité à une clarifi­
cation des intentions du Dane­
mark. 

Le ministre français des Affai­
res étrangères Roland Dumas est 
allé dans le même sens que M. 
Delors en soulignant que la majo­
rité des États membres de la Com­
munauté européenne ne souhai­
tent pas renégocier le traité de 
Maastricht malgré son approba­
tion à une faible majorité par les 
électeurs français.  

VOIR DOUZE EN A 2 

• La CEE attend une initiative fran­
co-allemande. Page C13 

Le dollar chute d'un 
cent, à 81,10* US 
M A U R I C E J A N N A R D 

L e feu vert donné par les 
Français dimanche au trai­

té de Maastricht a entraîné hier 
une chute du dollar canadien, 
qui a perdu plus d'un cent par 
rapport à la devise américaine. 

À la fermeture des marchés, 
la devise canadienne clôturait à 
8 i , l 0 cents américains tandis 
que vendredi dernier, elle avait 
fermé à 82,17 cents, une chute 
de 107 centièmes. 

Les spécialistes s'entendent 
pour dire que les titres cana­
diens ont servi de refuge, la se­
maine dernière, quand les devi­
ses européennes ont connu leur 
pire crise en 20 ans et que les 
détenteurs de capitaux atten­
daient fiévreusement les résul­
tats du référendum en France 
sur l'avenir de l 'union économi­
que européenne. 

« À la suite du vote sur Maas­
tricht, les investisseurs sont re­

tournés en Al lemagne», a dé­
claré à La Presse M. Robert Au-
det, chef cambiste à la Banque 
Toronto-Dominion. Ce dernier 
a précisé que les ventes de dol­
lars canadiens ont été particu­
lièrement élevées en Europe et 
en Extrême-Orient tandis que 
la monnaie américaine était en 
forte demande. 

M . Audc t sou l igne que la 
Banque du Canada est interve­
nue à plusieurs reprises hier 
pour soutenir la devise, et spé­
cialement quand celle-ci a at­
teint le niveau de 81,50 cents 
américains. «E l l e ne cherchait 
pas à arrêter le mouvement 
mais plutôt à ralentir le rythme 
de la baisse. » 

Le directeur des marchés de 
capitaux à la Banque Royale, 
André Charbonneau t confirme 
ce déplacement des monnaies 

VOIR DOLLAR EN A 2 

• La chronique de Claude Picher. 
Page C 3 

OFFRE LIMITÉE 
Pour obtenir les prix 

vous devez réserver 
et payer avant le 
25 septembre 92 Taxes et services $80.00 inclus 

Jeudi, Samedi: FORT LAUDERDALE 
Samedi: ORLANDO 

• Maximum séjour 14 nuits 
• Les places sont limitées 
• Applicable seulement pour les departs entre le 

24 sept, et le 27 sept. 92 
• Pour les autres dates Jusqu a fin octobre ou 

pour les autres vols, le special • 1 billet au prix 
régulier et le deuxième a $ 179- reste en vigueur 

VACANCES 
HOLIDAYS 

Consultez votre agent de voyage 

\ \ 



A 2 # LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 22 SEPTEMBRE 1992 

SUITE DE LA UNE 

C R I F F E S 
Dans les griffes des - médecins du ciel • 

couche et sombrait dans un coma 
dont elle est finalement sortie, 
mais qui a laissé de graves séquel­
les. On ignore encore si elle pour­
ra marcher, Elle a perdu la mé­
moire et ne reconnaît plus certai­
nes personnes. 

«Pour nous, le mal est fait, dit 
Mme Labrecquc. On veut mainte­
nant empêcher que d'autres pa­
rents vivent le même calvaire que 
nous. Malgré nos efforts, on n'a 
pas réussi à sortir notre fille des 
griffes de ces mediums. On a con­
sul té des p rê t r e s et bien des 
gens.» Habitués à leur vie tran­
quille à la campagne, les Labrec­
quc trouvent difficile et presque 
humiliant d'avoir à raconter pu­
bliquement leurs misères. «On le 
fait parce qu'on se sent obligé 
vl 'aider les autres. » 

Les «médecins du ciel» ont 
convaincu leur fille qu'elle n'était 
pas enceinte, mais qu'elle avait 
plutôt un kyste sur un ovaire. 
Pour le guérir, elle devait suivre 
leurs conseils et se soumettre à un 
certain régime de vie. En dernier, 
elle dormait tout le temps et ne 
s'alimentait presque plus. 

Pourtant, il ne s'agissait pas de 
sa premiere grossesse. Mère de 
trois enfants, elle avait été parti­
culièrement souffrante au dernier 
et avait même été hospitalisée à 
cause de vomissements fréquents. 
D'après les parents, son conjoint, 
un homme dans la quarantaine 
qui occupe un emploi important, 
était lui aussi sous l'emprise des 
mediums. 

Les autorités de l'hôpital ont 
avisé la Corporation des méde­
cins du Québec, qui. selon les pa­
rents, dit ne rien pouvoir faire 
tant que leur fille ne sera pas en 
mesure de leur fournir des preu­
ves suffisantes. 

Une autre mère. Rollande Paré, 
de Brigham. près de Cowansville. 
affirme que les médiums-guéris­
seurs ont tué sa fille de 38 ans. 
Marie-Thérèse, une grande mala­
de qui souff ra i t de d i a b è t e , 
d ' as thme et de troubles de la 
glande thyroïde. Celle-ci est décé­
dée Je 29 juin 1990. On a retrouvé 
un journal intime dans lequel elle 
raconte avoir abandonné ses mé­
dicaments. Elle dit aussi avoir 
peur de mourir. 

{< Ma fille n'acceptait pas son 
état. Ces gens lui faisaient croire 
que la mort serait une délivrance 
et qu'elle reviendrait sur terre 

dans un cofps en santé. Je n'ai 
rien pu faire pour la sauver. Us lui 
avaient conseillé de s'éloigner de 
moi. Elle ne voula i t p lus me 
voir.» 

Ginette Saint-Pierre, elle, est 
bien vivante. Asthmatique, elle a 
eu recours aux médiums, en 1989. 
«On me disait que j'allais guérir 
si j 'abandonnais tous les médica­
ments. Ce sont eux qui prenaient 
possession de mon corps.» Apres 
six mois, son état a commencé à 
se détériorer; elle a été hospitali­
sée, «l'ai fait une bêtise qui, j 'es­
père, servira d 'exemple à tous 
ceux qui seraient tentés d'aller 
vers ces médiums.» 

Yves C a s g r a i n , d i r e c t e u r 
d'info-secte, travaille depuis plu­
sieurs semaines à monter un dos­
sier avec les CLSC. Il verra ensui­
te quels sont les recours possibles. 
«On peut être médium et prati­
quer l'ésotérisme, mais lorsqu'on 
suggère aux gens d 'abandonner 
des traitements médicaux essen­
tiels, il y a un danger. Et dans ces 
milieux, il y a parfois des abus.» 
Aucune poursuite judiciaire n'a 
ete entreprise. 

11 invite les personnes qui pos­
sèdent des informations sur les 
médiums-guérisseurs à communi­
quer avec lui au 274-2333. En 
plus de p r é t e n d r e soigner les 
gens, ils prédisent qu'un cataclys­
me frappera le Québec et que seu­
le la région des Laurentides sera 
épargnée. • 

TRUDEAU 
• Trudeau méprise les Québécois» 

il: c'était la seule façon qu'on 
avait de se défendre. 

Le leader souverainiste ne croit 
pas que l'intervention de l'ancien 
premier ministre ait un impact 
aussi important que sa charge de 
1990, alors que l'opposition de M. 
Trudeau avait contribué à torpil­
ler l'entente du lac Meech. C'est 
aussi ce que pense Jean Dorion, le 
président de la Société Saint-|ean 
Baptiste de Montréal. 

«M. Trudeau est vieux jeu, en 
dehors de la partie qui se joue 
présentement», est ime M. Do­
rion. Même s'il n'aime pas le con­
cept de société distincte que l'ac­
cord propose, M. Dorion qualifie 
de farfelus et d'abusifs les propos 
de M. Trudeau à son sujet. Mais il 
n'est pas surpris: cet homme n'a 
jamais eu de sympathie pour le 
mouvement nationaliste québé­
cois, constate le président de l'or­
ganisme. 

Diana se sépare de... sa Mercedes! 
Associated Press 

LOSDRLS 

Q La princesse Diana a dit adieu à 
sa Mercedes, une 500 SL, et con­
duira désormais un autre des vé­
hicules détenus en location par la 
maison de Galles, a déclaré hier 
un por te -pa ro le du pala is de 
l ' i i - i M u ^ m u i i , 

«Tout le monde est touché par 
la récession», a-t-il déclaré. «Le 
prince et la princesse de Galles ne 

disposent pas d ' u n pu i t s sans 
fond qui leur procurerait de l'ar­
gent, et elle se serre la ceinture 
comme n'importe qui.» 

La princesse se déplacera désor­
mais grâce aux véhicules britan­
niques — «moins d'une demi-
douzaine» — de la maison de 
Galles. 

Lorsque Diana avait pr i s la 
'l'inno o l.ic K I W I W W V f t W O W i t v a w k ^ w * 

critiques avaient fusé: on lui re­
prochait d 'uti l iser une voiture 
étrangère. 

LE SOLEIL 
Indice ultraviolet B du 22 septembre à Montréal 
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Le chef du Parti québécois Jacques Parizeau ne croit pas que l'intervention de Pierre Trudeau ait un 
impact aussi important sur le référendum que sa charge de 1990 contre l'accord du lac Meech. 
Devant quelque 750 étudiants de l'Université de Montréal, hier, M. Parizeau a stigmatisé le mépris 
que manifeste l'ancien premier ministre canadien envers les Québécois. PHOTO JEAN GOUPIL, u presse 

lusqu'à l'ancien boxeur Reggie 
Chartrand qui y est allé de ses 
commentaires hier, au nom des 
Cheval iers de l ' i ndépendance : 
«En ce qui a trait à l'argent, nous 
donnons beaucoup plus au fédé­
ral qu'il nous en remet, écrit-il. 
Tant qu'à la société distincte, il 
n'y a rien là. Tout ce que ça veut 
dire, c'est que c'est une société 
différente. Et ça, ça ne coûte pas 
d'argent». 

Il n'a pas été possible d'obtenir 
les commentaires de Robert Kea-
ton, président du lobby anglo­
phone Alliance Québec. 

Ailleurs au Canada 
Certains leaders du Canada an* 

glais ont réagi qui négativement, 
qui avec prudence à la sortie de 
l'ancien rédacteur de Cité libre. 
Ainsi, le premier ministre onta-
rien Bob Rae voit le dernier arti­
cle de M. Trudeau comme une re­
dite. On n'apprend rien de nou­
veau s u r ce q u ' i l p e n s e d u 
nationalisme québécois, déclare 
M. Rae. Son homologue de la Sas­
katchewan, Roy Romanov, consi­
dère de son côté que M. Trudeau 
a raté le bateau. 

Ex-premier ministre de l'Onta­
rio, Bill Davis pense quant a lui 
que le débat sur l'unité nationale 
a évolué au cours des années, lais­
sant entendre que M. Trudeau est 
assez déphasé par rapport aux en­
jeux actuels. Le successeur de M. 
Trudeau à la tète du Parti libéral 
du Canada, John Turner, s'est re­
fusé quant à lui à tout commen­
taire. 

Les attaques de M. Trudeau 
contre le nationalisme québécois 
ont en revanche suscité des échos 
favorables de la part notamment 
du premier ministre de Terre-
Neuve, Clyde Weels, tout à fait 
d'accord avec la dénonciation du 
"chantage* du Québec. 

Le chef du Reform Party, Pres­
ton Manning, a quant à lui re­
mercié M. Trudeau pour sa «con­
tribution utile» au camp du NON 
en faisant ressortir les failles de 
l'entente de Charlottetown. Les 
Canadiens peuvent voter contre 
cette entente sans être les enne­
mis du Québec ou du Canada, a 
dit M. Manning. 

O-borsh Coyne, du ^ro , J r x e Ca­
nada pour tous les Canadiens — 
qui s'oppose à l'accord de Char­
lot te town —, qualifie pour sa 
part de positives les attaques de 
M. Trudeau, puisqu'elle estime 
elle aussi qu'il faut mettre fin au 
«chantage» du Québec. • 
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CHANTAGE 
-Le Canada anglais a cède au chantage 
de Bourassa­
il leur gouvernement qui ne cesse 
de pratiquer le chantage. Le Qué­
bec dispose déjà de tout ce dont il 
a besoin pour protéger sa langue 
et sa culture. Et avec la nouvelle 
formule d'amendement qui ac­
corde un veto au Québec, la Co­
lombie-Britannique ne pourra ja­
mais obtenir réparation pour les 
torts qui lui sont causés par cet 
accord », dit M. Mai r dans une en­
trevue à La Presse. 

À son émission radiophonique 
à laquelle le représentant de La 
Presse a été invité à collaborer 
hier, M. Mair recevait le leader 
du Reform Party, M. Preston 
Manning, qui lançait officielle­
ment sa campagne pour le NON 
dans cette province quelques heu­
res plus tard devant une salle par­
tisane, dans un hôtel du centre-
ville de Vancouver. 

Les auditeurs qui ont participé 
à la ligne ouverte étaient presque 
unanimement contre l'entente de 
Charlottetown. Ils ont surtout dé­
noncé la garantie de 25 p. cent 
des sièges à la Chambre des com­
munes pour le Québec ainsi que 
la clause de société dis t incte . 
Quelques-uns ont critiqué la loi 
sur l'affichage au Québec, en y 
puisant des arguments contre le 
bilinguisme ailleurs au Canada. 

Au cours de cette émission, le 
leader du Reform Party a expli­
qué, sans jamais être contredit 

par l'animateur qui disait parta­
ger les mêmes opinions, que la 
Colombie-Britannique avait été 
flouée au cours des négociations 
constitutionnelles. La province, 
qui enregistre la plus forte crois­
sance de population, n'a su proté­
ger sa représentation à la Cham­
bre des communes. 

Et le Sénat, bien que réformé, 
n'aura pas les pouvoirs nécessai-. 
res pour faire c o n t r e p o i d s au 
Québec et à l 'Ontario, dont l'em­
prise sur le gouvernement central 
est confirmée par l 'entente de 
Charlottetown qui leur accorde 
chacun 18 députés de plus aux 
Communes, d'ajouter le leader du 
Reform Party. 

Mais ce qui répugne le plus les 
partisans du NON de la Colom-
bie-Britanique dans l 'entente de 
Charlottetown, c'est le fait que 
l'on reconnaît des droits collec­
tifs aux Québécois et aux autoch­
tones. «Nous ne pouvons accep­
ter que les institutions canadien­
nes soient établies sur des bases 
raciales, culturelles ou linguisti­
ques. La Constitution doit recon­
naître l'égalité des provinces et 
des individus», dit M. Mair. 

Ces propos ont été repris pres­
que mot à mot par M. Manning, 
qui a même salué la «contribu­
tion au débat» de l'ex-premier 
ministre Trudeau. Dans une en­
trevue à la télévision locale, le 
chef des libéraux provinciaux, M. 
Gordon Wilson, également pour 
le NON, a aussi fait siens les pro­
pos de M. Trudeau, affirmant que 
les droits collectifs ne doivent pas 
avoir préséance sur les droits in­
dividuels. 

Malgré le fait que le camp du 
NON a définitivement le vent 
dans les voiles en Colombie-Bri­
tannique depuis deux semaines, 
la victoire au référendum est loin 
de lui être assurée. L'establish­
ment syndical et patronal ainsi 
que les autochtones et le gouver­
nement néo-démocrate forment 
une solide coalition en faveur du 
OUI. Et puis, la fatigue constitu­
tionnelle gagne aussi la popula­
tion. 

Mais si le OUI rejoint plusieurs 
couches de la population, il lui 
manque en Colombie-Britanni­
que des ténors qui parlent haut et 
fort en laveur de ren teme de 
Charlottetown. Le premier minis­
tre Harcourt a été ridiculisé pour 
avoir promis l'égalité des sexes au 
Sénat. Devant les protestations, il 
a reculé et du même coup perdu 
beaucoup de sa crédibilité dans le 
dossier constitutionnel. 

En revanche, le camp du NON 
compte parmi ses ténors les Rafe 
Mair, Preston Manning ainsi que 
les leaders des partis d'opposi­
tion, le libéral Gordon Wilson et 
le créditistc lack Weisgerber. Et à 
en juger par la crédibilité des con­
servateurs de Brian Mulroney 
dans cette province, il faudra que 
les lean C h r é t i e n et Audrey 
McLaughlin viennent donner un 
coup de pouce aux forces du OUI 
pour espérer l'emporter. 

Et comme le nouveau «gou­
rou» de l'Ouest, Pierre Trudeau 
(aussi surprenant que cela puisse 
paraître), stest déjà exprimé con­
tre l'entente de Charlottetown, il 
faura probablement davantage 
dans cette province pour défen­
dre le OUI. • 

nuer», a-t-il déclaré. Mais, a-t-il 
ajouté, «il est tout à fait possible 
que certains textes puissent être 
clarifiés». 

«Nous devons modifier les mé­
thodes de communication», a dit 
Willy Clacs, qui a estimé que le 
référendum français avait dé­
montré qu'il fallait mieux expli­
quer le traité. 

Un porte-parole du secrétaire 
au Foreign Office Douglas Hurd a 
par ailleurs confirmé que le pro­
cessus de ratification se poursui­
vrait, sans toutefois donner de 
date pour l'achèvement de ce pro­
cessus. 

« Nous allons poursuivre le pro­
cessus de ratification mais aucune 
date limite n'a été fixée», a-t-il 
déclaré. 

La Communauté européenne 
attend de connaître la position du 
Danemark — dont les électeurs 
ont rejeté le traité par référen­
dum —, a-t-il précisé. 

Le sommet européen extraordi­
naire convoqué par le premier 
ministre britannique |ohn Major 
devrait se tenir à Londres le 16 
octobre, a ajouté le porte-parole 
de Douglas Hurd. Au 10, Dow­
ning Street, un porte-parole de 
|ohn Major a cependant déclaré 
que la date du sommet était enco­
re l'objet de discussions. Londres 
a également demandé un temps 
de réflexion, voire une pause, 
pour permet t re aux gouverne­
ments de répondre au scepticisme 
marqué des opinions publ iques.• 

D O L L A R 
Le dollar chute d un cent, a 81 .10 e US 

au-dessus de l'Atlantique. «De­
vant l'incertitude en Europe, il y 
a eu des achats temporaires qui se 
sont stationnés au Canada», a-t-il 
expliqué. «Les investisseurs ont 
maintenant pris leurs profits et 
on s'est retrouvé avec plus de ven­
deurs de titres canadiens». 

Barricades 
dans la 
réserve de 
Maliotam 
Presse Canadienne 

OUI IUC 

M 
Les Amérindiens de la réserve 
al iotenam, près de Scpt-îlès. 

ont érigé des barricades sur les 
trois voies donnant accès à leur 
territoire, hier. Toute personne 
ne résidant pas dans la réserve s'y 
voit refuser l'accès, incluant les 
Amérindiens de la bande voisine, 
celle de Sept-îlcs ( Uashat ). 

La manifestation a pour but d é ­
mettre un terme à l'actuelle for­
me de gouvernement. Présente­
ment, une seule entité politique 
dirige les destinés de la réserve de 
Maliotcnam et de celle de Sept-
iles (Uashat) . Les membres de la 
première réclament un chef et un 
conseil de bande exclusif à leur 
réserve, et revendiquent davanta­
ge de pouvoir. 

Elie-|acques J o u r d a i n est ac­
tuellement le chef du conseil de 
bande pour les deux territoires. Il 
a pris la direction de la réserve de 
Mal io tcnam en fin de journée. 

Hier en soirée, des barricades 
f o r m é e s de s a b l e et de bo i s 
étaient toujours érigées à l'entrée 
de la réserve. 

Des patrouilleurs de la Sûreté 
du Québec ont été dépêchés sur 
place. Ils ont pris position près de 
la réserve, le long de la route 138 
et du boulevard des Forges, en 
évitant de s'installer face aux ac­
cès contrôlés par les Amérindiens 
«pour ne pas les provoquer». 

«Il n'est pas question qu'on 
i n t e r v i e n n e pour le momen t . 
Nous répondons simplement à. 
une demande d'assistance de la 
police amérindienne», a indiqué 
le porte-parole de la SQ à Baic-
Comeau , l 'agent Ronald Bou-• 
dreau. 

La manifestation n'a auenc-
ment perturbé la circulation au­
tomobile sur la route 138 ou le 
b o u l e v a r d des Forges , se lon 
l'agent Boudreau. 

DO&IZE 
Les Douze rejettent toute 
renégociation de Maastricht 

Les réticences exprimées par 
une fraction importante de l'élec­
toral lors du référendum de di­
manche devront toutefois être 
prises en compte, a-t-il dit à la 
presse à l'issue de la réunion des 
ministres des Affaires étrangères 
de la CEE. 

De son côté, le ministre belge 
des Affaires é t r a n g è r e s Willy 
Claes a estimé possible que certai­
nes dispositions du traité soient 
clarifiées. 

«Il n'y aura pas de renégocia­
tion. Tout le monde est prêt à 
confirmer que nous devons conti-

M. Charbonncau ment ionne 
que les gestionnaires de grands 
portefeuilles, à Londres et Zu­
rich, se sont massivement dépar­
tis des titres canadiens pendant 
que la demande était faible. 

Seion Robert Auuëi, si on se fie 
aux fluctuations entourant les ti­
tres canadiens à court terme, le 
taux d'escompte de la Banque du 
Canada pourrait passer de 5,34 à 
plus de 5,50 p. cent, jeudi. 

A quel niveau s'arrêtera le dol­
lar? «Si on passe le cap des 80 
cents américains, il pourrait bais­
ser à 77 cents dans les trois pro­
chains mois», ose prédire ce der­
nier. 

À ces facteurs d'analyse fonda­
men ta l e , ce r ta ins spécial is tes 
ajoutaient le débat référendaire 
au Canada pour comprendre la 
faiblesse soudaine du dollar. 

Un économiste torontois affir­
mait que la nouvelle sortie de 
Pierre Elliott Trudeau était au 
nombre des raisons expliquant la 
dépréciation du huard. 

Maintenant que la s i tuat ion 
monétaire semble réglée en Euro­
pe, les investisseurs vont porter 
davantage attention au référen­
dum canadien, pensent certains. 
Toutefois, une étude de la Ban­
que Royale prédit â juste titre que 
le dollar canadien sera vulnérable 
d'ici le 2b octobre. 

Une chose est sûre, la reprise 
économique est tellement anémi­
que que les taux d'intérêt devront 
diminuer davantage, ce qui ajou­
tera aux pressions à la baisse du 
dollar. 

D'ailleurs, Statistique Canada 
est venue confirmer à nouveau 
que la relance n'est pas au ren­
dez-vous. Hier, l'agence fédérale 
a rapporté que les ventes de com­
merce au détail ont diminué de 
0,2 p. cent au mois de juillet alors 
que celles-ci semblaient vouloir 
amorcer un mouvement fort en­
courageant à la hausse le mois 
précédent. Cl 

Deux des 
sorcières 
de Salem 
réhabilitées 
Agence France-Presse 

SA LE M 

D Deux des vict imes des 
procès en sorcellerie de Sa­
lem (Massachusetts) ont été 
réhabi l i tées et réadmises 
dans leur Eglise ce week-
end, trois siècles après leur 
exécution. 

Rebecca Nurse, pendue le 
19 juillet 1692 et Giles Co­
rey étouffé sous des pierres 
le 19 septembre 1692, ont 
vu leur excommunication 
par l'Eglise unitarienne de 
Salem annulée. Leur réad­
mission au sein de cette 
Eglise 4 ou bien ouvre les 
portes afin que leurs esprits 
puissent revenir à la maison 
ou bien ouvre les coeurs 
pour que leurs esprits puis­
sent être avec nous', a décla­
ré le pasteur local Michael 
Boardman. 

Dix-huit autres personnes 
avaient été pendues à Salem 
en 1692 à l'issue de procès 
en sorcellerie qui restent les 
plus célèbres de l'Histoire 
des Etats-Unis. Plusieurs de 
leurs descendants ont assis­
té dimanche au vote de la 
congrégation, groupant une 
quarantaine de personnes, 
qui s'est prononcée à l'una­
nimité pour la levée de l'ex­
communication. 

i 
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Où donner 
de son sang 
B Aujourd 'hu i , la Croix-
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
• â Montréal : Centre des 
donneurs de sang, 2991 est, 
Sherbrooke, Centre com­
mercial Maisonneuvc (mé­
tro Préfontaine ), de 9 h à 20 
h ; 
• à Montréal : université 
McGill, Centre universitai­
re William-Shatncr, salle de 
b a l , 3 e é t age , 3480, rue 
McTavish.de 10 h à 17 h ; 
• à Saint-lérôme : Clinique 
du maire, aréna Melançon, 
salle communautaire, de 10 
h 30 à 20 h 30. 

f 
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Un cahier spécial à ne pas manquer demain dans 

» . 

Dans la série «Chez Soi», ie cahier Les Grands 
Constructeurs présente des entreprises de construction 
d'habitations — de la maison unifamiliale à l'immeuble 
d'appartements en copropriété — auxquelles nous 
devons de belles réalisations dans la region de Montreal. 
Un toit pour tous les goûts et tous les besoins. 
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Le président de la Commission des courses suspendu 
A N D R É N O Ë L 

Yves Beaudoin 

• Le président de la Commission 
des courses du Québec , Yves 
Beaudoin, et le chef du service de 
l ' inspection de cet o rganisme 
g o u v e r n e m e n t a l , P ie r re -Paul 
Thcrrcault, ont été tous les deux 
suspendus hier matin pour une 
période indéterminée. 

La Commission des courses du 
Québec est chargée de surveiller 
les courses de chevaux, et aussi de 
promouvoir l'élevage de chevaux 
québécois. Il y a une dizaine de 
jours, La Presse publiait un dos­

sier incriminant sur cet organis­
me, qui relève du ministère de 
l'Agriculture. 

l issent ici l e m e n t , l ' e n q u ê t e 
mont ra i t c o m m e n t un groupe 
d'éleveurs de la région de Trois-
Rivières avait réussi à avoir beau­
coup d'influence sur les décisions 
de la commission. 

Le ministre de l 'Agriculture, 
Yvon Picotte, a défendu M. Beau­
doin et la commission au cours 
d'une conférence de presse ven­
dredi matin à Trois-Rivières. Mis 
au courant de nouvelles alléga­
tions à la fin de la conférence de 
presse, il a demandé la suspen­

sion de M. Beaudoin et une en­
quête de la Sûreté du Québec. 

Le ministre de la Sécurité pu­
blique, Claude Ryan, a demandé 
cette enquête dès vendredi soir. 
On ne sait pas quand un rapport 
lui sera remis. Le secrétaire géné­
ral du Conseil exécutif, Benoît 
Morin, a aussi accepté de relever 
de ses fonct ions M. Beaudoin 
«tant et aussi longtemps que les 
laits allégués n'auront pas été vé­
rifiés». 

Dans un communiqué, M. Pi­
cotte a indiqué qu'il voulait sa­
voir si M. Beaudoin avait, oui ou 
non, déjà retenu les services d'un 

preneur aux livres de Trois-Riviè­
res. 

Par ailleurs, le vérificateur du 
Québec enquête sur le compte de 
dépenses de M. Beaudoin . La 
Presse a révélé qu'il réclamait des 
frais de voyage de 120 $ pour cha­
que journée qu'il passe à Mont­
réal, alors qu'il habite Montréal. 

Entre-temps, Me Richard Roy 
assume la présidence par interim. 
Me Roy était jusqu'à maintenant 
vice-président de la commission. 
Auparavant, il pratiquait le droit 
dans une étude privée. 

Le chef de l'inspection de la 
commission, Pierre-Paul Ther-

rcault, a lui aussi été suspendu en 
vertu d'une disposition spéciale 
de la convention collective des 
professionnels du gouvernement. 
Cette disposition permet à un 
sous-ministre, ou au président 
d 'un organisme, de suspendre 
temporairement un de ses em­
ployés «dans le cas d'une situa­
tion urgente». 

M. Picotte a demandé à la SQ 
de faire enquête sur des alléga­
tions selon lesquelles «M. Ther-
reault aurait déjà participé à une 
tentative d'enlèvement contre la 
sénatrice Renaude Lapointe en 
1972», selon un communiqué de 
son cabinet. 

Le comité de déontologie 
policière épluche les 
plaintes de Gilles Perron 
J E A N - P A U L SOULBÉ 

• La saga judiciaire de Gilles 
Perron, d'abord reconnu coupa­
ble du meurtre de sa femme Mi­
chelle, assassinée dans sa voiture 
dans le terrain de stationnement 
de la clinique Concorde à Laval le 
15 décembre 1987, puis acquitté 
de la même accusation en 1992, 
s'est poursuivie hier au siège du 
comité de déontologie policière, 
dans l'édifice de Loto-Québec, 
rue Sherbrooke. 

Un banc constitué d'un prési­
dent. Me fean-Guy Gilbert, vice-
président du comité de déontolo­
gie policière, d'un policier, M. 
Raymond Couture, et d'un repré­
sentant «socio-économique» , 
Mme Des Neiges Leblanc, a com­
mencé à éplucher ce qui reste des 
plaintes portées par l'ex-réalisa-
teur de télévision de Radio Cana­
da, Gilles Perron, contre le corps 
policier de Laval. 

Gilles Perron et ses procureurs 
avaient porté sept accusations. 
Cinq ont été rejetées par le com­
missaire Fernand Côté, ancien 
président de la commission de 
police, devenue comité de déon­
tologie. La plainte au sujet d'un 
interrogatoire du fils mineur de 
Gilles Perron par les policiers a 
été rejetée. Une autre plainte por­
tée en raison d'un contact que des 
policiers municipaux auraient eu 
avec des témoins qualifiés de 
«nouveaux» a aussi été rejetée. 
Autre rejet sur les manquements 
de la police sur les lieux du crime. 
Cer t a ines pièces au ra i en t é té 
«éludées», ou «cachées». Mais 

.4 

****** 

L'ex-réalisateur de Radio-Cana­
da, Gilles Perron. 

ces fait relèveraient, selon le com­
missaire Fernand Côté, du substi­
tut qui traitait la cause. 

Sur l'absence d'un témoin, le 
commissaire a conclu que la po­
lice ne pouvait pas connaître les 
deux témoins qui ne se sont fait 
connaître qu'après. Et également 
rejetéc l'allégation selon laquelle 
le policier Jean-Claude Poulain 
aurait informé du développement 
de l 'enquête Jean-Pierre Léger, 
des Rôt isser ies Sa in t -Hube r t , 
dont la soeur était plus ou moins 
fiancée à l'accusé Gilles Perron. 

Deux plaintes retenues 
On étudiera donc la plainte au 

sujet du véhicule, dont les poli­
ciers auraient disposé trop rapi­
dement, et du témoin Francine 
Ares, dont les policiers de Laval 
auraient ignoré l'existence com­
promettante. 

On a également fait état hier 
des limites des interrogatoires, 
strictes et bien déterminées par 
Me Paul Vézina, procureur du co­
mité de déontologie, et par le pro­
cureur de la police de Laval, Me 
Gabriel Lapointe. Ce dernier a 
par ailleurs souligné au bénéfice 
de La Presse le caractère «bicé­
phale» du comité de déontologie, 
un organisme tout nouveau, gar­
dien de l 'orthodoxie policière, 
qui renaquit des cendres de feue 
la commission de police au mo­
ment où Gilles Perron portait ses 
plaintes. Ainsi, les conclusions de 
l'actuel comité ne seront-elles pas 
exécutoires, mais, comme par le 
passé, du temps de la commission 
de police, simplement des recom­
mandations. 

Les premiers témoins entendus 
hier ont été l 'ex-beau-frère de 
Gilles Perron, Claude Lapierrc, 
brièvement chargé de s'occuper 
du sort du véhicule de Michelle 
Perron. Puis, Me Daniel Rock, 
procureur de Gilles Perron, ne 
pouvant être présent, ont défilé 
les p remie r s po l ic ie r s sur les 
lieux, le lieutenant Gérald Boi-
vin, qui a passé le flambeau sur 
les lieux du crime au iieuienant 
Richard Millette, le 15 décembre 
1987, lequel n'a pas fait de rap­
port, n'étant pas l'enquêteur de 
service. Celui-ci, le détective |ean-
Claude Poulin, a, selon ses supé­
rieurs, pris toutes les mesures né­
cessaires, tant sur le périmètre 
concerné qu'auprès des témoins, 
Gilles Perron, les médecins et in­
firmières, etc. Avec le sergent-dé­
tective Lamarche — incidem­
ment en congé ce jour-là — Mil­
lette aurai suivi des pistes dans la 
neige abondante, mais en vain, et 
)ean-Claude Poulin aurait enquê­
té à l'intérieur de la clinique. 

Aujourd'hui, l'enquête du co­
mité de déontologie se poursuivra 
avec les contre- interrogatoires 
autorisés au sujet du véhicule. On 
entendra sans doute le sergent-
détective |ean-Claude Poulin et 
l'ex-réalisateur Gilles Perron. 
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Les pompiers ont dû faire appel à leurs confrères de Montréal et d'autres municipalités pour venir à bout de l'incendie à Verdun. 

Un incendie criminel détruit un immeubie à Verdun 
ÉRIC T R O T T I E R 

• Un incendie criminel a com­
plètement détruit un immeuble 
de l'avenue de l'Église, à Verdun, 
tôt hier matin. 

Les flammes ont pris naissance 
vers 3 h de la nuit dans un restau­
rant, le César, récemment fermé à 
cause de graves problèmes finan­
ciers. Dès l'arrivée des premiers 
pompiers, les flammes s'étaient 
déjà propagées au reste de la bâ­
tisse. Le feu était d 'une virulence 

telle que les pompiers de Verdun 
ont dû faire appel à leurs confrè­
res de Montréal, Saint-Pierre. La-
Salle, Dollard-des-Ormeaux, Dor-
val et Pierrefonds. 

Quatre pompiers ont été bles­
sés, à la suite d'une explosion qui 
a causé l'effondrement du pla­
fond, du deuxième étage et de la 
plupart des murs. Deux d'entre 
eux se trouvaient à l'intérieur de 
l'immeuble à ce moment-là et, 
ensevelis par les décombres, ils 
ont subi des blessures au dos et 
des ecchymoses. Un autre qui se 

trouvait à l'extérieur a vu un mur 
entier s'écraser sur lui. Il s'en est 
tiré, lui aussi, avec des blessures 
relativement mineures. 

Les flammes ont été maîtrisées 
vers 6 h. Une dizaine de locataires 
ont été évacués et une centaine 
d'abonnés d'Hydro-Québec ont 
été privés de courant durant de 
nombreuses heures. 

Plus tard, dans la matinée, les 
enquêteurs de la section des in­
cendies criminels de la police de 
la CUM se sont rendus sur les 
lieux pour tenter d'obtenir des in­

dices sur l 'origine du sinistre . 
Personne n'avait toutefois été ar­
rêté, hier soir. 

Par ailleurs, les installations dé', 
la société Alphacasting n'ont pas 
été touchées par l'incendie qui a 
ravagé plusieurs bâtiments dans 
la ville de Saini-Laurent, diman­
che soir, contrairement à ce qui 
était rapporté hier. L'édifice abri­
tant cette entreprise spécialisée 
dans la fonderie de précision est 
situé du côté est du boulevard 
Sainte-Croix alors que le sinistre 
a fait rage à l'ouest de cette artè­
re. 

Montréal dépense moins que prévu pour 
la réfection des rues et trottoirs 

C I L L E S G A U T H I E R  

• En 1993, la Ville de Montréal 
dépensera 20 p. cent de moins 
que ce qui avait été annoncé pour 
son programme d'entretien rou­
tier (PER); qui comprend notam­
ment la réfection des chaussées et 
la reconstruction de trottoirs et 
de puisards. 

Les partis d'opposition ont sou­
ligné hier soir lors de l'étude du 
Programme triennal d'immobili­
sa t ions (PTI) 1993-1995 de la 
Ville que les fonds pour le PER en 
1993 sont passés des 33,8 millions 
annoncés il y a un an à 27 mil­
lions. 

La majorité du RCM a toutefois 

permis au conseil municipal d'en­
tériner hier sans difficulté le der­
nier PTI, qui avait été rendu pu­
blic jeudi dernier et qui prévoit 
des investissements de 165,1 mil­
lions l'an prochain. 

Le projet de construction d'une 
nouvelle bibliothèque centrale, 
évalué il y a un an à 52,3 millions, 
est tout simplement disparu du 
PTI et celui de la maison de la 
culture d'Ahuntsic a été considé­
rablement retardé et ne débutera 
qu'après 1995. La maison de la 
culture de Pointe-aux-Trembles 
accusera également un retard, les 
investissements ne débutant, pré­
voit-on, qu'en 1995 plutôt que 
l'an prochain. 

La taille du projet de nouvelle 
cour municipale a été réduite, 
passant de 51 à 28 millions. La 
présidente du comité exécutif, 
Léa Cousineau, a indiqué que le 
projet de construire une nouvelle 
cour dans le parking situé en face 
du palais de justice, rue Saint-An­
toine, pourrait être abandonné, 
l'administration se penchant pré­
sentement sur des «alternatives». 

Le conseiller Michel Benoit du 
Parti civique a noté qu'aucun in-
vesissement n'est prévu pour plu­
sieurs projets inscrits dans le plan 
d'urbanisme de la ville, qui est 
présentement à l'étude. 

Le conseiller Sara Boskey de la 

Coalition démocratique estime 
pour sa part que la Ville devrait 
augmenter ses dépenses en immo­
bilisations plutôt que les dimi­
nuer, étant donné que ces inves­
tissements sont financés par des 
emprunts et que les taux d'inté­
rêts sont présentement à leur plus 
bas. 

Le conseiller indépendant Pier­
re Goyer a fait remarquer que 80 
p. cent des dépenses prévues pour 
le secteur résidentiel seront effec­
tuées pour les projets des fau­
bourgs Québec et Saint-Laurent, 
situés dans le district de Saint-Jac­
ques, où se tiendra une élection 
partielle le 1 e r novembre, et dans 
le district de Rivière-des-Prairies. 

R O B E R T 
D U G U A Y 

• Nul n'est censé igno­
rer la loi. 

Ce malheureux citoyen 
l'a appris à ses dépens, qui 
s'en fut promener son in­
somnie dans les allées du 
parc LaFontainc par une 
nuit étoilée de l'été 84. Et 

qui y fut promptement épingle. 
Règlement no 1874: «...les parcs de la 

ville sont fermés de minuit à 6h du ma­
tin...» 

Acquitté en cour municipale, M. Dou-
cet avait été condamné à 1 $ d'amende 
après que la Ville, déterminée à débattre 
cette cause essentielle jusqu'au bout, 
l'eut portée devant les instances supé­
rieures. 

Lois fédérales et provinciales, règle­
ments de la CUM, de la ville, le citoyen 
doit se tenir sur ses gardes, constam­
ment ; le Montréalais encore plus que ses 
amis de Dorval ou de Métis-sur-Mer*, vu 
le nombre effarant de règlements (près 
de 9000...) et d'amendements (presque 
aussi nombreux) qui limitent l'exercice 
île ses droits. 

«D'autant plus que les villes ne font 
pas de gros efforts pour faire connaître 
leur réglementation», constate Me lean 
Hétu, professeur de droit municipal à 
l'Université de Montréal. 

Prendre les fauteurs par surprise et 
leur imposer des amendes rapporte plus 
que les prévenir, ça, tout le monde le 
sait. On vous avertit une fois l'an de vous 
débarrasser de votre herbe à poux, on 
vous interdit le stationnement et l'exhi­
bition de certaines parties de votre ana­
tomic (Outremont.. .) , on vous exhorte à 
payer vos taxes dans les délais... Mais 
vous a-t-on rappelé récemment qu ' i l 
était interdit de cracher sur les trottoirs 
de Montréal? 

Le Règlement no 323 est pourtant 
clair... 

* * * 
«Un citoyen est à la merci d une gros­

se ville comme Montréal, confirme Me 
Hétu. Beaucoup de règlements peuvent 
être contestés, mais la plupart des gens, 
dépourvus, préfèrent payer une amende 
plutôt que de se rendre au bout de leurs 
convictions. Les villes tiennent le gros 
bout du bâton et elles en profitent.» 

Criez, citoyens... 
Qui investira temps, argent et énergie 

pour défendre un principe? Quel ci­
toyen pourra trouver son chemin dans le 
labyrinthe des délais d'enregistrement? 

Le greffier et les avocats sont là pour 
ça, direz-vous... 

Mais dans le domaine législatif comme 
dans bien d'autres, l'inflation n'appelle 
pas nécessairement la cohérence et bien 
des professionnels ne s'y retrouvent plus 
qu'à grand-peine. 

«Montréal a fait un effort louable 
pour codifier sa masse incroyable de rè­
glements et ne garder que ceux qui sont 
d'application courante , reconnaît Me 
Hétu. En matière d'urbanisme, notam­
ment, très peu de gens peuvent actuelle­
ment s'y reconnaître dans les règlements 
de zonage, d'usage des sols, de schémas 
d'aménagement. 

« Mais le législateur ne nous aide pas. 
Un texte aussi fondamental que la Char­
te de la ville de Montréal (qui précise les 
pouvoirs que l'Assemblée nationale a 
donnés aux administrateurs municipaux 
pour élaborer leurs règlements) n'a pas 
été mis à jour depuis des années... Celle-
là, j 'avoue ne pas la comprendre...» 

Dans la note introductive à un article 
qu'il a publié dans la Revue du Barreau, 
«La source des pouvoirs des municipali­
tés». Me Hétu écrit d'ailleurs, au sujet de 
l'incohérence de Québec en matière mu­
nicipale: «C'est ainsi que l'on retrouve 
actuellement dans les Lois refondues du 
Québec, la Loi sur les abeilles, la Loi sur 
l'École de laiterie et les écoles moyennes 
d'agriculture, la Loi sur les cercles agri­
coles mais non la Charte de la ville de 
Montréal qui concerne plus d'un million 
de personnes». 

* * * 
«Faire des règlements tout en sachant 

pertinemment qu'on n'en a pas le pou­
voir est une pratique courante des villes 
et municipalités, nous apprend aussi Me 
Hétu. Ce sont souvent des raisons politi­
ques qui amènent les gouvernements à 
in te rveni r . Les fondements de leurs 
interventions ne sont alors pas très forts 
en droit mais politiquement plus renta­
bles.» 

Prenons les récents déboires de la 
Ville de Montréal en matière d'affichage 
erotique.. . Le RCM voulait-il donner 

l'impression de tenir les promesses qu'il 
avait faites aux femmes pour se faire éli­
re? 

• * * 
L'honnête citoyen pourra aussi se re­

trouver devant une application discré­
tionnaire, pas toujours rigoureuse des rè­
glements. 

«La norme générale est souvent appli­
quée jusqu'à ce que l'on découvre qu'elle 
n'est pas pratique dans un cas précis», 
affirme Me Hétu. 

J'ai eu tout récemment le privilège de 
mettre la main sur les dossiers relatifs à 
un cas d'exploitation d'un café-terrasse. 
Que d'intéressantes découvertes! Un rè­
glement pour X, un règlement pour Y, 
un amendement pour le beau-frère de X, 
un autre pour le cousin de Y... et on n'en 
sort plus... 

«Les villes s'ajustent à ceux qui crient 
le plus fort, termine Me Hétu. Si vous 
avez un droit à faire valoir, vous n'ayez 
pas le choix...» 

Criez...  
• Deux joyeuses exceptions: Dorval est 
l'une des deux seules villes du Québec, 
avec Côte£t-Luc9 à jouir de l'appellation 
de «cité»; Métis-sur-Mer et Senneville 
sont les deux seuls villages régis par la 
Loi sur les cités et villes... 

4382 Boul. St-Laurcnt 
1310 de Maisonncuvc Est 
1430 rue Stanley, métro Feci 
160 Notre-Dame Est 
5400 COte-des-Ncigcs 
61 de lu Gare, S t-Sauveur 
6150 Boul. Taschcrcau, Brassard 
981 St-Jean, Pointe-Claire 
2133 Boul. Le Carrefour, Laval 
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Chantai Brochu s'est défendue avec acharnement 

Si votre nom apparaît sur cette liste: 

Mme Quinn de St-Laurent no210123Q01 
Mme Gauvin de Verdun no 210136G03 
M. Thibaudeau de Montréal no 210541T07 
M. Lapierre de Montréal no210787L08 
Mme Coumoyer de Trois-Riv. Ouest.... no 210907C06 
Mme Lamoureux de Montréal no219565L04 
M. Bouchard de Longueuil no 222120B01 
Mme Lesage de Montréal no223188L01 
Mme Beaudoin de Longueuil no 224165B01 
M. Sabourin de P t e-au x-Tre mb le s no 226189S01 

VOUS GAGNEZ 
; deux billets pour 

F r EN CONCERT 

AU FORUM 
le 19 novembre 

Tous les jours jusqu'au 23 septembre 1992, nous publie­
rons les noms de 10 abonnés, ceux-ci gagneront automati 
quement deux billets pour assister au spectacle. 

La valeur totale des prix olferts est do 3 250 $. Les règlements du concours sont 
disponibles a La Presse. 

Veuillez accorder un délai de livraison de trois semaines. 

M A R C E L LAROCHE  

• La jeune étudiante dont le 
corps dénudé a été trouvé le 
week-end dernier, à Outremont, 
se serait défendue avec acharne­
ment avant d'être agressée sexuel­
lement et étranglée à mort. 

C'est ce que révèle les premiers 
résultats de l'autopsie pratiquée 
hier sur le cadavre de Chantai 
Brochu, assassinée alors qu'elle 
attendait l'autobus tôt samedi 
matin. 

Ce sont des passants qui ont dé­
couvert l'horrible drame, en fin 
de journée samedi, en apercevant 
le corps de la jeune femme dissi­
mulé dans un amas de broussail­
les, à l'arrière de l'église Saint-
Germain, à l'intersection du che­

min de la Côte Sainte-Catherine 
et de l'avenue Vincent d'Indy, à 
Outremont. 

Les premiers policiers de la 
CUM accourus sur les lieux ont 
rapidement constaté que la mal­
heureuse victime avait de toute 
évidence été dévêtue de force par 
son assaillant. Après avoir assou­
vi ses bas instincts, l'agresseur au­
rait étranglé à mort sa victime. 
L'autopsie pratiquée hier par le 
docteur André Lauzon, patholo-
giste de l'Institut médico-légal de 
Montréal, a confirmé que la victi­
me a été agressée sexuellement. 

Pour les sergents-détectives 
Pierre Grignon et Jean-Claude 
Bergeron, de la section des homi­
cides de la police de la CUM, il ne 
fait aucun doute que Chantai Bro­

chu a vivement résisté aux assauts 
sexuels de son agresseur. 

Certains indices recueillis jus­
qu'à présent par les policiers indi­
quent que le drame se serait pro­
duit vers 1 h ou 1 h 30 dans la nuit 
de vendredi à samedi, quelques 
minutes après que Chantai Bro­
chu eut quitté des amis qui l'ac­
compagnaient dans un bar du sec­
teur fréquenté majoritairement 
par les étudiants. 

Le meurtre de cette jeune étu­
diante rappelle un autre drame, 
celui du 13 mars 1990, à la bouti-

Sue « Haa r l em » de la rue Laurier, 
•anielle Laplante et Claire Sam-

son, deux employées âgées res­
pectivement de 24 et 34 ans, 
avaient alors été poignardées à 
mort. L'une des victimes avait été 

agressée sexuellement. Plus de 30: 
mois après, le mystère continue* 
d'intriguer les policiers de la -
CUM. 

Le crime dont a été victime 
Chantalc Brochu ressemble 
étrangement à celui qui a coûté la 
vie a Marie-Claude Côté, cette 
étudiante de 17 ans du collège 
Brébeuf, mystérieusement dispa­
rue du disco-bar « L e Barina» à 
Côte-Saint-Paul, aux petites heu- • 
res du matin, le dimanche 13 oc-' 
tobre 1990. Ce n'est que le ven­
dredi 22 novembre suivant que le 
corps de l'adolescente devait être 
repêché des eaux du fleuve Saint-
Laurent , à la hauteur des îles de 
Boucherville. Encore là, l'enlève? 
ment et l'assassinat de M a r i e -
Claude Côté demeurent toujours 
sans explication. 

Des rapports de filature de Duclos sont di 
Dès le soir du meurtre de Danielle André, les policiers ont surveillé l'accusé 

A N D R É CED ILOT 

• À peine deux heures après la 
découverte du cadavre de Daniel­
le André dans la soirée du 17 jan­
vier 91, la police de Laval avait 
déjà à l'oeil le présumé assassin, 
Jean-Pierre Duclos, à sa maison 
de la rue Capitol, dans le quartier 
Vimont. 

Pour des raisons qui n'ont pas 
encore été expliquées au procès 
devant jury que préside le juge 
John Gomery, de la Cour supé­
rieure, ce n'est que le 22 mars 91 
que les policiers ont appréhendé 
Duclos en Amérique du Sud, puis 
Pont inculpé du meurtre de rcx-
danseuse de 33 ans. 

Amorcé il y a trois semaines, le 
procès s'est déroulé à un rythme 
beaucoup plus rapide que prévu, 
alors que pas moins de huit té­
moins ont été entendus dans la 
seule journée d'hier. Au moment 
de l'ajournement, les avocats ter­
minaient l'interrogatoire d'un ex­
pert en balistique. 

Lors de son témoignage, l'agent 
Claude Champagne, de la police 
de Laval, a relaté qu'à son arrivée 
au travail le 17 janvier, vers 
23 h 30, il avait reçu l'ordre de 
surveiller la maison du 1889, rue 
Capitol, et de prendre note de 
tous les véhicules qui pouvaient 
s'y trouver. 

Le lieutenant-détective Marc 
Demers, responsable de l'enquête 

L'analyse du 
sang incrimine 
André Trottier 
PIERRE BELLEMARE 

• Il n'y a qu'une chance sur 
26 millions pour que le sang 
analysé dans l'appartement 
de la jeune policière Marti­
ne Auger, 25 ans, assassinée 
le 12 décembre 1990, appar­
tienne à quelqu'un d'autre 
que le suspect, André Trot­
tier, 29 ans. 

Celui-ci est accusé de 
meurtre au premier degré 
et, dans son procès devant 
jury, au palais de justice de 
Montréal, la Couronne, re­
présentée par Me Hélène 
M o r i n , déve loppe une 
preuve d 'ADN pour confon­
dre l'accusé. C'est une nou­
veauté dans les milieux judi­
ciaire. 

Le principal témoin, le 
biochimiste Léo Lavergne, 
un expert qui a déjà travail­
lé à l'hôpital Sainte-Justine 
avant de devenir le premier 
spécialiste à travailler à la 
direction des expertises ju­
diciaires, a déclaré hier que 
ses analyses démontrent 
que le sang de Trottier pos­
sède les mêmes caractéristi­
ques que le sang découvert 
dans l'appartement de la 
victime à Anjou, où on a ob­
servé diverses traces de vio­
lence. 

M. Lavergne a examiné 
du sang sur une serviette et 
une débarbouillette dans la 
salle de bain de la jeune po­
licière, ainsi que sur le tapis 
de son appartement. L'accu­
sé s'est rendu en taxi à l'hô­
pital Maisonneuve-Rose-
mont, à partir de Place Ver­
sailles, et le témoin-expert a 
pu analyser des taches de 
sang sur son pantalon, ses 
bas et son caleçon. 

D'autres prélèvements de 
sang ont été faits à partir 
des taches sur le comptoir 
de la salle de bain et sur un 
robinet. En termes savants, 
mais en tentant le plus pos­
sible de vulgariser son dos­
sier, au profit du jury, le 
.biochimiste Lavergne a pas­
sé toute la journée à témoi­
gner et il revient aujour­
d'hui pour compléter ses ex­
plications. 

Il a cependant été amené 
à parler de l'évolution de 
cette nouvelle science judi­
ciaire — la preuve d 'ADN 
— en disant qu'on a «été té­
moin d'une explosion de 
connaissances, en cette ma­
tière, depuis 1980». 

En déchiffrant le code gé­
nétique de chaque individu, 
sur une base scientifique, il 
sera maintenant permis 
d'identifier éventuellement 
des suspects par des analy­
ses de sang. 

J.P. Duclos 

de meurtre, tenait à être informé 
sur-le-champ advenant le cas où il 
apercevrait une camionnette rou­
ge. L'officier voulait aussi que 
l'agent Champagne file toute per­
sonne qui pourrait quitter la mai­
son de la rue Capitol. 

Autour de 2h du matin, cachés 
dans le noir, l'agent Champagne 
et son collègue, Mario Daprato, 
ont aperçu un homme et une fem­
me — identifiés plus tard comme 
étant Jean-Pierre Duclos et sa 
petite amie Maria Tischlis — sor­
tir de la maison et s'engouffrer 
dans une voiture sport stationnée 
à l'entrée. 

Les deux policiers ont suivi le 

couple jusque sur l'autoroute 440 
où ils ont demandé à des patrouil­
leurs d'intercepter l'auto suspecte 
afin d'indentifier formellement 
ses occupants. 

Une fois relâchés, Duclos et sa 
compagne ont pris le chemin du 
nord de la métropole, sous la dis­
crète surveillance de trois équipes 
de policiers à bord de voitures ba­
nalisées. 

Après avoir perdu sa trace quel­
que part à Roxboro — « o n était 
seulement trois voitures; norma­
lement, il en faut huit pour faire 
du bon travail de filature», a ex­
pliqué l'agent Champagne — les 
policiers lavallois ont relocalisé 
Duclos au bout d'une trentaine 
de minutes dans le voisinage d'un 
bar, près des boulevards Gouin et 
Laurentien, à Cartierville. 

Maintenant seul, Duclos est re­
parti en vitesse vers Laval où, 
comble d ' i ronie, les policiers 
l'ont de nouveau perdu de vue. 
Son auto a été retracée quelques 
heures plus tard dans l'entrée de 
son domicile de la rue Capitol. 

Curieusement, l'agent Champa­
gne affirme n'avoir jamais retrou­
vé les rapports que lui et son col­
lègue Mario Daprato ont rédigés 
à la suite de ces événements. 

m C'est pourquoi, pressé de ques­
tions par le procureur de la défen­
se. Me Guy Poupart, il n'a pu dé­
crire les occupants de la Firebird 
ni préciser quels autres policiers 
ont participé à l'opération de fila-

turc. De mémoire, il se souvient 
seulement que le sergent-détecti­
ve Serge Morin était de la partie. 

C'est le sergent Mor in lui-
même, il importe sans doute de le 
rappeler, qui avait mis les enquê­
teurs sur la piste de Jean-Pierre 
Duclos après avoir reçu les confi­
dences de l'informateur de po­
lice, Maurice Richard. 

Hier, le pathologiste André 
Bourgault a pour part révélé que 
Danielle André avait été battue, 
avant d'être tuée d'une balle en 
plein coeur. 11 se dit toutefois in­
capable de situer l'heure du dra- * 
me. «l'aurais pu être plus précis, 
si j'avais été appelé sur les lieux», 
a-t-il dit aux jurés. 

Le ministère public, représenté 
par Me Randall Richmond, a aus­
si établi que le corps à demi-nu de 
la victime était couvert de bouts 
de bois et enroulé dans un drap 
ficelé avec du fil et un cordon 
provenant de la maison de l'accu­
sé lorsque les policiers, le sergent 
Morin en tête, l'ont découvert à 
l 'arr ière d'un entrepôt du 
quartier Chomedey, vers 21 h 30, 
le 17 janvier. '. \ 

Depuis le début, visiblement 
bien dirigé par son avocat, Duclos •-
se contente de suivre le procès 
sans grande réaction. Il n'a vrai­
ment manifesté une certaine-
émotion que lorsque sa petite, 
amie est venue témoigner, la se? . 
mainc dernière. L'audience se 
poursuit aujourd'hui. 

Le mineur Terry Legg a manifesté sa colère, dimanche, en apprenant que la mort des neuf mineurs 
était un homicide multiple, selon la GRC. P H 0 T 0 C P 

• 

Ottawa pressé d'intervenir pour mettre 
fin à la grève des mineurs de Yellowknife 
Preste Canadienne 

YELLOWKNIFE 

• La mort de neuf hommes dans 
une explosion obligera Ottawa à 
intervenir pour résoudre un vio­
lent conflit de travail à la mine 
Giant de Yellowknife, affirme la 
leader du gouvernement des Ter­
ritoires du Nord-Ouest, Mme Nel­
lie Cournoyea. 

Mme Cournoyea a plaidé lundi 
pour un retour au calme dans la 
capitale en deuil, où les décès de 
vendredi ont ravivé la tension en­
tre grévistes et briseurs de grève 
et donné lieu à des bagarres et à 
de multiples affrontements. 

Mais le ministre fédéral du Tra­
vail, Marcel Danis, qui a jusqu'à 
présent refusé d'intervenir dans 
cette grève déjà vieille de quatre 
mois, doit se rendre sur place, a-t-
cllc soutenu. « l e crois qu'il lui se­
rait difficile de dire non mainte­
nant, il faut qu'il y ait une solu­
tion.» 

Selon la police, l'explosion a 
été intentionnelle, et la GRC n'a 
pas caché que la déflagration 
pourrait avoir un lien direct avec 
la grève. 

Certains résidants de cette ville 
de 16 000 habitants, ainsi que 
certains briseurs de grève, ont ac­
cusé le syndicat d'avoir placé une 
bombe sur les lieux de l'explo­
sion. Les leaders syndicaux nient 
avec véhémence toute responsa­
bilité. 

Les restes des neuf victimes, six 
ex-grévistes qui étaient retournés 
au travail et trois remplaçants 
originaires de l'extérieur des Ter­
ritoires du Nord-Ouest, ont été 
retirés du tunnel, situé à plus de 
200 mètres sous terre, et envoyés 
par avion à Edmonton pour des 
analyses en laboratoire. 

Secteur privé 
Les questions concernant le 

Nord entrent dans les compéten­
ces du gouvernement fédéral. 
Mais le ministre Danis a toujours 
rejeté les appels de leaders syndi­
caux, du gouvernement des Terri­
toires et de députés du Nord qui 
le pressaient d'intervenir dans le 
conflit en disant qu'il ne s'impli­
quait pas dans des conflits con­
cernant le secteur privé. 

« L e Parlement du Canada n'a 
jamais imposé une loi de retour 
au travail — une suspension du 
droit à la négociation collective 
— dans le contexte d'une entre­
prise purement privée et locale», 
a dit l'attachée de presse du mi­
nistre, Mme Micheline Racette. 

La veille de l'explosion fatale, 
la députée libérale de l'Arctique 
Ouest, Ethel Blondin-Andrew, 
avait aussi demandé au ministre 
Danis d'intervenir. 

M. Jim Evoy, président de la Fé­
dération du travail des T.-N.-O., 
s'est indigné de voir que la ville 
avait vécu «dans un état de ter­

reur, de confusion et de colère 
pendant quatre mois pendant que 
les deux paliers de gouvernement 
regardaient sans rien faire». 

Plus d'une centaine d'accusa­
tions criminelles ont été portées 
pendant la grève, qui a donné 
lieu à de violents incidents. Des 
explosifs ont sauté à au moins 
deux reprises avant vendredi der­
nier. 

Mme Cournoyea a indiqué que 
le gouvernement du territoire 
n'écartait pas la possibilité d'ou­
vrir une enquête publique sur 
l'explosion, mais qu'il ne prendra 
aucune décision tant que l'enquê­
te de police ne sera pas terminée. 

La mine Giant, propriété de 
Royal Oak, a été fermée pour une 
période indéterminée. 

RESULTATS 
Tirage du 
92-09-21 

7 12 15 19 23 

26 28 33 37 39 

41 43 48 50 58 

63 64 67 68 70 
Prochain tirage: 92-09-22 • 
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Les modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets, 
i n cas de disparité entre cette liste et la 
liste otTicielle. cette dernière a priorité. 
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a construction du nouveau Forum à la gare 
indsor ne pourra pas débuter cet automne 

E A N P I E R R E B O N H O M M E 

Les travaux de réaménagement 
les terrains du complexe immobilier 
le la gare Windsor — pour préparer 
la construction de deux tours à bu-
-eaux de 50 étages et d'un nouvel 
imphithéâtre pour le Canadien — 
le pourront probablement pas être 
ntrepris dès cet automne comme 
>révu. 

En effet, le plan d'aménagement 
minis par les promoteurs, la com­

pagnie Molson et le Canadien Pacifî-
|ue, se trouve toujours dans les offi-
:incs de la Société d'habitation et de 
léveloppcment urbain de la ville de 
lontréal. Il n'a pas encore été sou-
lis au comité exécutif. Les travaux 

préparatoires devront ainsi attendre. 

Le calendrier des initiateurs du 
projet avait prévu que le plan de dé­
veloppement de ce grand projet soit 
ioumis, comme le veulent les regle-
icnts, à la considération du public, 

:et automne, lors d'audiences ordi­

naires du comité conseil d'arrondis­
sement Ville-Marie. 

L'aménagement des terrains au­
rait alors été entrepris immédiate­
ment pour que les travaux de cons­
truction eux-mêmes commencent le 
printemps suivant. Il est probable 
que le comité exécutif ne pourra pas 
prendre une décision avec tant de 
célérité et que le déclenchement du 
processus sera retardé. 

Consultation 
On se souviendra qu'une coalition 

d'urbanistes et d'intéressés, à la tête 
de laquelle se trouvait le président 
de la société Héritage-Montréal, Me 
Maurice Forget, avait instamment 
prié l'administration municipale, en 
février dernier, de tenir des séances 
formelles du Bureau municipal de 
consultation publique sur cette ques­
tion controversée. Us demandaient 
principalement à la ville de bien étu­
dier le projet des promoteurs. La 
construction, dans la cour de la gare, 
de massives tours à bureaux, entre 
autres inconvénients, pourrait, selon 

elle, porter ombrage au riche im­
meuble patrimonial de la gare. 

On sait aussi que le gouvernement 
fédéral, à titre de protecteur des ga­
res patrimoniales, a autorisé les pro­
moteurs à détruire, le cas échéant, 
des annexes de la gare, à l'ouest et au 
sud de l'emplacement. 

Un porte-parole du Forum de 
Montréal, François Seigneur, a re­
connu hier que l'adoption du projet, 
par la SHDU, devait se faire cet été. 
Il a néanmoins dit croire que, «d'ici 
quelques semaines», la réaction de 
la ville sera connue et que d'impor­
tants «développements» se produi­
ront alors. 

M. Seigneur a en tout cas expliqué 
que le projet, soumis à la considéra­
tion de la ville, est, dans sa configu­
ration générale, le même que celui 
dont il a été fait mention lors des au­
diences fédérales de février dernier. 
C'est-à-dire qu'il comprend toujours 
le réaménagement de la gare Wind­
sor elle-même, la construction, plus 
à l'ouest, d'une nouvelle gare pour 
les trains de banlieue et de deux édi­
fices de bureaux. Les compagnies 

Molson et Canadien Pacifique, en 
somme, «attendent la réaction de la 
ville». 

Dossier incomplet 
L'assistant-directeur de la SHDU, 

Serge Carreau, a confirmé, hier, qu'à 
cause de «certaines modifications» 
le projet Molson-Canadien-Pacifique 
sera soumis au comité exécutif «d' ici 
quelques semaines». Mais au bureau 
du comité exécutif de la ville on per­
sistait encore à dire, hier, que le dos­
sier est « incomplet » . 

Le projet, formulé par Molson-Ca-
nadien Pacifique, modifiera considé­
rablement l'environnement urbain 
du centre-ville. Les dessins des archi­
tectes n'ont pas encore été commu­
niqués au public. On sait seulement 
que ses concepteurs sont l'urbaniste 
Daniel Arbour (qui a eu recours à la 
firme torontoise I.B.I.) et l'architec­
te Peter Rose. 

Un porte-parole des relationnistes 
des promoteurs, la compagnie Natio­
nal, de Montréal, a dit que la démar­
che générale «progresse très bien». 

ont-Royal veut mettre les chats en laisse 
f/ serait aussi interdit d'avoir plus de deux chats ou chiens 

RIC T R O T T I E R 

La ville de Mont-Royal veut obli­
ger les propriétaires de chats à tenir 
leurs matous en laisse. 

Un projet de règlement en ce sens, 
l'une sévérité étonnante, a été dépo-

»é hier soir au cours du conseil mu-
licipal, en l'absence de la mairesse, 
'era Danyluk, retenue à la maison 
pour des raisons de santé. 

Ainsi, si plusieurs nouveaux règle-
tents relèvent de la simple logique 
permis, médaille, vaccination et 
:ast rat ion obligatoires, de même que 
le nettoyage immédiat des petites 
cartes de visite», etc), d'autres ont 

"ait tiquer plusieurs propriétaires 
jui s'étaient déplacés pour assister à 
l'assemblée publique des conseillers 
:t leur faire connaître leur mécon­
tentement. 

Selon ce fameux «Règlement sur 
la gestion et la protection des chats 
:t chiens», le fait pour un chat de se 
irouver librement hors de la proprié­
té de son maître constitue une «nu i -

mce». Garder plus de deux chats 

ou chiens dans une résidence sera 
dorénavant interdit. 

Les chats et les chiens n'auront 
pas le droit non plus de gambader 
dans les parcs, ni sur le territoire de 
la ville. Au mieux, on pourra tenir 
un chien ou un chat en laisse (d'une 
longueur de deux mètres tout au 
plus), mais pas dans les parcs. Enfin, 
les propriétaires d'animaux domesti­
ques ne pourront plus laisser leurs 
quadrupèdes faire leur tour chez le 
voisin sans d'abord obtenir le con­
sentement de ce dernier. 

Tout manquement entraînera des 
amendes pouvant varier de 40$ à 

1000$. Le nouveau règlement, déjà 
contesté, sera étudie à fond par le 
conseil municipal dans les prochai­
nes semaines. 

Le président de l'Académie de mé­
decine vétérinaire du Québec, Nor­
mand Plourdes, s'est dit d'accord 
avec les grandes lignes du règlement, 
mais il considère que Mont-Royal 
s'inspire d'un courant d'intolérance 
qui fait rage actuellement dans plu­
sieurs villes du Québec, envers les 
animaux domestiques. 

«C'est une mode mal fondée; c'est 
malheureux de ne pas prendre en 
considération les besoins des ani­

maux», a expliqué le docteur Plour­
des, qui présidait également la gran­
de marche des chiens de Montréal, 
en juin dernier, dont l'objectif était 
de convaincre le maire de Montréal, 
lean Doré, de laisser du temps et de 
l'espace pour que les chiens puissent 
courir 

«|e comprends très bien qu'une 
partie de la population ne veuille pas 
de la présence d'animaux dans leur 
entourage, mais on doit chercher des 
compromis. Si on limite autant les 
chats et les chiens, ils risquent de dé­
velopper des névroses ou d'autres 
problèmes psychologiques à cause 
du manque d'exercice.» 

Le couple Szabo condamné à un an de prison 
P I E R R E B E L L E M A R E lais de justice de Montréal, à une pei- chant les indemnités de leur compa-

ne d'emprisonnement d'un an. gnie d'assurance. 

• Geza et Ethel Szabo, un couple 
d'origine hongroise émigré au Qué­
bec en 1972, a été condamné hier, 
par le juge Maurice Johnson au pa­

lis ont été déclarés coupables 
d'avoir provoque un incendie crimi­
nel, en juin 1987, à leur boucherie 
de Laval, dans le but d'assainir leur 
situation financière précaire en tou-
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ACHETER AVEC LA GARANTIE À VIE*, 
C'EST BRILLANT! 

La Cabine Téléphonique vous propose pour un temps 
limité 17 modèles de téléphones garantis à vie*. Il n'y a 
donc plus aucune raison de louer et de payer chaque 
mois pour un appareil qui ne vous appartient même pas. 
Imaginez tout ce que vous pourriez économiser en 
achetant votre propre téléphone. De plus, La Cabine 
Téléphonique offre désormais des appareils garantis à 
vie* à partir de 19,99$. 

RIEN NE VOUS OBLIGE À LOUER! 
Pour obtenir une ligne téléphonique, aucune loi ne vous 
oblige à louer un appareil à votre compagnie de téléphone. 
À La Cabine Téléphonique, vous avez le choix d'acheter 
parmi plus de 150 modèles de grandes marques. C'est le 
moment de penser à l'achat. 

•Offre valide jusqu'au 14 novembre S'applique tant que vous en êtes propriéidre. 
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L'ACHAT. C'EST MON CHOIX 

CARREFOUR LAVAL, PLACE VERSAILLES, PROMENADES ST-BRUNO, CENTRE FAIRVIEW. 
CENTRE EATON, CENTRE ROCKLAND. GALERIES D 'ANJOU, PLAZA ST-HUBERT. CARREFOUR ANGRIGNON 

ATU SAtfYO Panasonic. CARTEL M M 
AGtf! 

Leur fille, éclatant en sanglots, a 
immédiatement sauté au cou de 
Mme Szabo en entendant la senten­
ce, pendant que le quinquagénaire 
s'est approché de sa femme et de sa 
fille, avant de prendre le chemin des 
cellules. 

« I l est clair que je vais interjeter 
appel», a cependant confié l'avocate 
de la défense. Me Christiane Filteau, 
qui avait suggéré au magistrat une 
peine d'emprisonnement disconti­
nue, à être purgée le week-end, ou 
encore une peine de travaux com­
munautaires. 

Me Filteau estime que la peine 
d'un an de prison est démesurée 
pour le crime qu'on reproche au 
couple. « O n a mis plus de cinq ans 
avant d'en finir avec les procédures. 
Le couple Szabo s'est entre-temps re­
cyclé sur le marché du travail, après 
avoir subi de lourdes pertes financiè­
res. Et voilà qu'on confine les Szabo 
au pénitencier, à un âge où on com­
mence à songer à la retraite.» 

Question de principe 
L'incendie, qui s'est pratiquement 

éteint par lui-même, n'a fait aucun 
blessé. Les pompiers n'ont d'ailleurs 
pas eu de difficultés à prouver que 
l'incendie a été allumé de façon in­
tentionnelle. 

Le juge Johnson a tenu compte du 
passé d'honnêteté du couple Szabo, 
«des gens exemplaires dans le passé, 
ayant toujours eu une conduite irré­
prochable. Mais ce n'est pas une rai­
son de ne pas les punir pour un cri­
me commis, afin de corriger leur si­
tuation économique». 

«11 faut savoir aller au-delà des 
sentiments et même ies piétiner», 
dit-il dans sa décision, qu'il a rendue 
durant une heure en présence d'un 
interprète, même si la sentence im­
posée «risque de briser ces person­
nes». 

Invoquant la jurisprudence dans 
de semblables offenses, le juge John­
son a rappelé qu'un crime d'incen-
diat peut être punissable par une pei­
ne d'emprisonnement de quatorze 
ans. Mais il a tenu compte du fait 
que cet incendie «n'est pas un cas 
classique. Personne n'a été payé 
pour l'allumer. Il a été provoqué à 
un moment difficile dans la vie du 
couple Szabo», a ajouté le magistrat. 

Néanmoins, le juge Johnson a sou 
ligné qu'on devait respecter les prin­
cipes de la justice. «Sans donner une 
sentence exagérée, il est de mise, 
dans le présent dossier, de donner 
une sentence susceptible de découra­
ger d'autres gens à commettre un 
crime semblable.» 

Travaux en cours, 
rue Sherbrooke 
Est 
• Plusieurs automobilistes ont re­
marqué qu'une section de la rue 
Sherbrooke, à l'intersection de la 
rue Émilc-Duployc, dans l'est de 
Montréal, est fermée depuis hier ma­
tin en raison des travaux de répara­
tion d'aqueduc qu'on y effectue. 
L'entrave à la circulation a créé un 
véritable bouchon durant les heures 
de pointe. Le problème risque de se 
répéter jusqu'à la fin des travaux, 
dans deux semaines. 

J 

Nathalie Petrowskj 

Scanners 
our être vraiment branché ces jours-ci, il ne 
faut pas fréquenter le dernier restaurant à la 

mode ni avoir vu le nouveau film de Woody mais 
tout simplement détenir la transcription de l'affaire 
Wilhclmy. Des exemplaires circulent partout dans 
les salles de rédaction, les salons, les cuisines et sa­
medi soir il parait même qu'on pouvait s'en procurer 
sur le marché noir au coin de Peel et Sainte-Catheri­
ne. 

Personnellement, je ne l'ai pas lue (enfin pas 
officiellement) mais je l'ai de mes yeux vue et même 
touchée. le peux tout de suite vous assurer que ce 
long fleuve tranquille, troué de grands espaces 
blancs, de mots escamotés et de pages perdues, res­
semble moins à un rapport d'écoute électronique de 
la GRC qu'à un téléroman de Lise Payette. 

l'aimerais bien croire que cet enregistrement 
est le fruit d'un sombre complot politique fomenté 
par les hauts fonctionnaires ou les péquistes. Mon 
sens pratique me dit pourtant le contraire. Pas be­
soin de prendre des cours du soir chez Claude Morin 
pour savoir que l'écoute électronique livre des rap­
ports de conversations, clairs, nets et précis. Le pro­
duit du scanner est plus laborieux. Les fréquences 
sont parfois aussi volatiles que l'électorat. On peut 
les perdre dans la nature et les retrouver trois para­
graphes plus tard. D'où mon intuition que cette con­
versation de 27 minutes à laquelle il manque des 
grands bouts, provient de la récolte hasardeuse d'un 
maniaque du scanner. 

Dimanche, j'ai rencontré un de ces maniaques 
qui peuplent la ville de Québec, ville agréable certes 
mais où les distractions n'en demeurent pas moins 
rares. Quand la télé est plate, la scanner offre un 
heureux divertissement à la routine et à l'ennui. Ma 
source en sait quelque chose. Appelons-le |oe. Joe 
Scanner Lcdoux. La trentaine timide et un peu intro­
vertie, |oe n'est pas du genre à placoter pendant des 
heures au téléphone. D'abord il se méfie un peu de 
l'appareil et puis à force d'écouter les autres s'expli­
quer à travers la friture des communications, il a fini 
par devenir une immense oreille à l'écoute de l'hu­
manité, une oreille ou peut-être une otite. 

|oe Scanner Ledoux habite près du parlement 
dans une modeste demeure où à défaut de mobilier, 
il meuble la maison de conversations émanant de 
parfaits étrangers. Par temps clair, les propos qu'il 
capte au scanner semblent provenir de sa cuisine. 
Pius souvent qu'autrement, ils viennent directement 
du parlement. 

Les soirs après le travail, Joe se recueille devant 
ses deux appareils, des Realistic Pro 2500 et 2600 qui 
se détaillent 500$ chez Radio Shack. Il les a religieu­
sement installés sur une petite table à côté du lit. Au 
signal, il s'élance sur la mer démontée des ondes dé­
brouillées à la recherche de la conversation juteuse, 
de la confession scabreuse et de l'information exclu­
sive que la classe cellulaire — une classe générale­
ment prospère — distille comme un puissant elixir. 

Avant que (oe ne s'écoeure complètement de la 
politique — ce qui lui est arrivé quelque part entre le 
lac Meech et le lac Mousseau il avait fini par dé­
couvrir que les mardis soir, soirs de caucus libéral, 
entre 20 h et minuit, les élus avaient tendance à 
brandir leur cellulaire comme Lucky Luke son pisto­
let, pour appeler la femme qui les attend à la maison, 
la petite amie qui les espère à l'hôtel ou le conseiller 
qui va les sortir du pétrin. 

— Monsieur Parisella, le premier ministre vou­
drait vous parler. 

La voix pourrait être celle d'une hôtesse de l'air 
mais la compagnie aérienne dans ce cas-ci s'appelle 
le bureau du PM. 

Iqe Scanner m'a invitée au pied de son scanner. 
|e lui ai demandé une petite démonstration. Il s'exé­
cute en glissant dans son ghetto-blaster un enregis­
trement qui date d'au moins un an. Dans la première 
séquence, |ohn Parisella, chef de cabinet de Robert 
Bourassa et grand amateur de cellulaire, fait faire ses 
devoirs à sa fille par cellulaire. Elle veut savoir pour­
quoi on a accordé autant d'argent pour la réfection 
des routes. Papa explique avec force détails. Fillette 
ne comprend pas. Nouvelles explications. Papa ne 
s'énerve pas même si à 20 cennes la minute, les de­
voirs de fillette finissent par coûter cher à la nation. 
Madame épouse arrive sur les entrefaites. Demande 
des nouvelles de la journée. Vont-ils passer le dé­
cret? Affirmatif. Parle du paysagiste qu'elle vient 
d'engager et qui se dit honoré de refaire le patio d'un 
chef de cabinet. Un bip brutal vient interrompre la 
discussion. 

— le te laisse, c'est Lui ! dit-elle avec une pointe 
de jubilation. 

Petit silonce. Le premier ministre du Québec 
vient d'entrer par effraction dans la chambre à cou­
cher d'un citoyen ordinaire qui n'a rien fait de spé­
cial, sinon syntoniser son scanner tard un soir avant 
de tomber sur la perle rare, et de tout bêtement l'en­
registrer. Évidemment, c'est pas toujours aussi facile. 
Il faut y mettre de longues heures, connaître son ap­
pareil, savoir distinguer le vulgaire placotage de la 
matière spectaculaire, être un peu psychologue sur 
les bords, un peu technicien aussi, comprendre les 
arcanes de la politique et savoir coller à des pré­
noms, des définitions de tâches et des noms de famil­
le. 

|oe a bien fait ses devoirs. Sa banque est plutôt 
garnie: Claude Ryan qui se prépare à casser les reins 
du secteur de la santé, Bourassa qui se demande si 
c'est des terroristes qui ont pris d'assaut Poly, des 
officiels de la CSN qui cassent du sucre sur Monique 
Simard en disant qu'elle est folle comme de la m..;, 
une députée libérale qui rêve de faire de la télévi­
sion, une fois battue, Parizella encore et toujours. En 
voulez-vous des secrets d'État? Rien de plus facile. 
Allez au Radio Shack le plus proche puis déménagez 
à Québec, votre avenir est assuré. Pierre Paradis en 
sait quelque chose, lui qui en 84 se vantait déjà de 
scanner. 

La pratique est immorale, sordide et scandaleu­
se, me direz-vous. Tout dépend de la fonction que 
vous occupez, vous répondrai-je. Si vous êtes journa­
liste par exemple et qu'à longueur de journée, on 
vous sert de la cassette, du discours officiel, de la 
langue de bois et du sans commentaire, il y a un plai­
sir certain à enfin entendre la vérité toute nue et 
toute crue, la vérité sans artifice et sans détour. Un 
plaisir et une douce vengeance. 

Si vous êtes simple citoyen, le plaisir est gra­
tuit. Vous pouvez écouter vos élus dépenser votre ar­
gent. 

L'adepte du scanner, lui. ne dépense rien sinon 
son temps. C'est un amateur de gros poissons sur le 
lac agite des ondes. Ce n'est pas sa faute >i ses prises 
se croient invincibles et jouent du cellulaire comme 
des junkies. Tant pis pour eux. Qu'ils soient plus 
prudents ou qu'ils se taisent. Le scanner est doux à 
l'oreille de celui à qui on croit pouvoir tout cacher. 
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L'Hôpital général de Montréal rejette les 
accusations de négligence d'une patiente 
L I L I A N N E L A C R O I X 

• La direction de l'Hôpital géné­
ral de Montréal rejette complète­
ment les accusations de négligen­
ce lancées, via le lournal de 
Montréal, par une mère et sa fille 
dont le pied a été sectionné lors 
d'un accident. 

Selon le quotidien montréalais, 
Magali Courchcsnc, une jeune 
femme de 22 ans, s'apprêtait à 
changer le pneu de son véhicule 
quand elle fut victime d'un auto­
mobiliste en état d'ébriété. Lors 
de l'accident la jambe de la jeune 
femme a été complètement sec­
tionnée un peu au-dessus de la 
cheville. 

Arrivée à l'Hôpital général de 
Montréal, Magali aurait été exa­
minée par un médecin qui aurait 
rejeté la possibilité d'un possible 
rattachement du membre. La de­
mande de la mère de Magali de 
consulter un autre médecin au­
rait été rejetée et elle aurait alors 
pris l'initiative de téléphoner à 
l'hôpital Maisonneuve-Rosemont 
où elle a finalement amené sa 
fille et où on a procédé à l'opéra­
tion souhaitée. 

«H y a tellement de faussetés 
dans toute cette histoire qu'on ne 
sait pas par où commencer», dé­
clarait Mme loan Lamontagne, 
responsable des relations publi­
ques pour l'Hôpital général de 
Montréal. 

«Mme Courchesne a d'abord 
été vue par le chirurgien, précise-
t-elle. Celui-ci a décidé de faire 
venir l'orthopédiste pour qu'il ex­
amine lui aussi la patiente. Celle-

ci a d'ailleurs été vue en consulta­
tion par un plasticien. Le chirur­
gien a même eu une conversation 
téléphonique avec un collègue du 
Royal Victoria pour solliciter son 
avis sur ce cas.» 

Selon Mme Lamontagne, c'est 
alors le chirurgien de l'Hôpital 
général qui a lui-même pris la dé­
cision d'appeler un de ses confrè­
res de Maisonneuve-Rosemont 
pour lui soumettre le cas, une ver­
sion qui est d'ailleurs confirmée 
par le chirurgien qui a finalement 
opéré Magali : «C'est mon confrè­
re de l'Hôpital général de Mont­
réal qui m'a appelé, pas la famille 
de la patiente », déclare le docteur 
André Chollet, chirurgien-plasti­
cien à Maisonneuve-Rosemont. 

«C'est une procédure qui se 
produit assez souvent quand les 
patients ne sont pas d'accord avec 
le traitement proposé, explique 
Mme Lamontagne. Parfois nous 
recevons des gens d'autres hôpi­
taux, parfois nous en envoyons 
ailleurs...» 

De la même façon, Mme La­
montagne se dit étonnée par les 
critiques de la famille voulant 
qu'on ne leur ait parlé qu'en an­
glais: «30 p.cent de nos patients 
sont francophones. Tout notre 
personnel ne parle pas français, 
c'est vrai, mais il y a toujours 
quelqu'un, particulièrement à 
l'urgence, qui peut traduire.. . 
Dans ce cas, la famille le faisait 
tout naturellement et n'a jamais 
semblé en prendre ombrage. Le 
médecin n'a donc pas fait appel à 
un autre employé pour transmet­
tre ses messages». 

Mme Lamontagne admet tout 
de même un fait : O U I , on a rejeté 

à l'Hôpital général la possibilité 
d'un rattachement du membre 
sectionné: «Le dossier a été exa­
miné par le directeur des services 
professionnels. C'est une décision 
médicale parfaitement défenda­
ble et ça semblait la décision la 
plus adéquate». 

Le docteur André Chollet, chi­
rurgien-plasticien à Maisonneu­
ve-Rosemont et médecin traitant 
de Magali Courchesne vient lui-
même à la défense de ses confrè­
res. «C'était une décision extrê­
mement difficile à prendre. 11 
faut évaluer à quel point elle 
pourra récupérer la fonction et la 
sensibilité de son pied. Dans le 
cas des membres supérieurs, les 
indications de réimplantation ou 
de non-réimplantation sont très 
claires. Dans le cas des membres 
inférieurs, c'est beaucoup plus 
flou, surtout que le pied est facile­
ment remplaçable par une pro­
thèse. Mais selon moi, la balance 
penchait tout de même en sa fa­
veur.» 

' Le docteur Chollet a finale­
ment décidé d'opérer, notam­
ment parce que, chose extrême­
ment rare dans le cas d'un mem­
bre inférieur, la coupure était 
nette et franche, ce qui facilitait 
l'intervention et les chances de 
récupération de la patiente. 

Hier, Magali allait bien. «Son 
pied est chaud et rose, dit son mé­
decin. Dans les deux premiers 
jours, il faut vérifier les possibili­
tés de thrombose (lorsque les 
vaisseaux se bouchent ) et de né­
crose (le pied rattaché se met à 
noircir et à se détériorer). Pen­
dant les huit premiers jours, il 
faut aussi vérifier le danger d'in­

fection qui, si elle apparaît pour­
rait même se propager au reste de 
sa jambe. 

Après cette période critique de 
huit jours, il est probable que, s'il 
n'y a pas eu de problèmes, Magali 
pourra garder son pied. 

Mais, même dans ce cas, ta par­
tie n'est pas encore gagnée. «Elle 
en aura pour un an de physiothé­
rapie pour assurer la guérison os­
seuse et nerveuse. On verra alors 
dans quel pourcentage elle aura 
récupéré sur le plan fonctionnel 
et aussi sur le plan sensibilité», 
explique le médecin. 

Si la patiente ne récupère pas 
suffisamment de sensibilité, elle 
risque de ne pas pouvoir mar­
cher. Et, si cela se produisait, il 
faudrait alors probablement am­
puter définitivement et revenir à 
l'option de la prothèse. «La pa­
tiente aurait alors subi un an de 
physiothérapie pour rien, admet 
le docteur Chollet. Avec une pro­
thèse, par contre, elle pourrait 
danser dans deux mois. Comme 
vous le voyez, c'est un pensez-y 
bien.» 

Pour le docteur Chollet , les 
chances de Magali étaient assez 
grandes pour choisir de l'opérer. 
Les spécialistes de l'Hôpital géné­
ral de Montréal, eux, trouvaient 
que le jeu n'en valait pas la chan­
delle. 

Quand on évoque la possibilité 
que Magali confonde les spécia­
listes de l'Hôpital général en fai­
sant un usage presque normal de 
son pied dans l'avenir, Mme La­
montagne déclare tout simple­
ment: «On en reparlera dans un 
an». 

Un lien établi entre la mauvaise alimentation 
et le rendement scolaire des enfants défavorisés 
• Des apports insuffisants de 
plusieurs éléments nutritifs dont 
le calcium, le phosphore, le ma­
gnésium, le potassium et l'acide 
folique expliquent le manque de 
concentration et la grande turbu­
lence qui animent les enfants qui 
mangent peu ou pas du tout au 
petit déjeuner. 

Des nutritionnistes ont noté 
dans un rapport que rendra pu­
blic le Conseil scolaire de l'île de 
Montréal jeudi que les problèmes 
nutritionnels identifiés relèvent 
davantage de la qualité de l'ali­
mentation que de sa quantité. 
L'étude, intitulée «problèmes nu­
tritionnels et performance scolai­
re en milieu défavorisé» et réali­
sée l'an dernier auprès de 226 su­
jets de 3e année issus de 14 écoles 

primaires de milieux défavorisés 
du territoire de l'île de Montréal, 
a touché des enfants âgés de 9 ans 
en moyenne. 

Les scientifiques ont démontré 
que l'absence de déjeuner et la 
consommation d'aliments sucrés 
exercent une influence négative 
sur la performance scolaire lors 
des tests de mathématiques et de 
langue qui exigent une grande 
concentration. 

Les chercheurs indiquent : « Les 
résultats confirment l'existence 
d'une forte corrélation entre la 
fréquence du déjeuner et les com­
posantes de l'attention, de la fati­
gue et les comportements psycho­
affectifs des écoliers caractérisés 
par l'humeur. De plus la concen­
tration d'aliments sucrés s'associe' 

au manque d'attention en classe 
et au nombre plus élevé de jours 
d'absence à l'école. 

Le groupe de recherche propo­
se que le programme de mesure 
alimentaire en milieu scolaire dé­
favorisé accroisse la densité nutri­
tive des dîners et des collations 
offertes aux élèves. Il conseille 
également d'éviter d'offrir aux 
élèves des collations contenant 
des sucres concentrés, lesquels 
sont déjà trop abondants dans 
leur alimentation. 

Par ailleurs débutait, hier, le 
programme des mesures alimen­
taires, ou Plan Page, dans 69 éco­
les primaires et 26 écoles secon­
daires des milieux défavorisés de 
trois commissions scolaires de 

Montréal. Le budget global est 
établi à 4 131 217$ . 

Pour l 'année 1992-93, une 
somme de 600000 $ a été réser­
vée pour l'achat de cuisines mobi­
les qui permettront à des institu­
tions de servir des repas chauds et 
d'ainsi varier le menu et de mieux 
équilibrer l 'alimentation d'ap­
point. 

Cette année, le programme sera 
lancé de telle sorte que les pa­
rents en soient informés pour 
qu'ils puissent y inscrire leurs en­
fants. 

Des écoliers dont les parents 
sont en chômage ou bénéficiaire 
de prestations de bien-être social, 
des élèves vivant dans une famille 
monoparentale à faible revenu, 
sont susceptibles de participer au 
Plan Page. 
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RABAIS ANNUEL DE 25 % 

SUR LES COUVERTS EN 
ARGENT DE BlRKS 

Saxon 

Louis XV 

Brentwood 

"J'ai reçu mon 

service d'argenterie 

de Birks en cadeau 

< de mariage. Quatre 

enfants et neuf 

petits-enfants plus 

tarde, je peux 

toujours remplacer 

la cuillère et la 

fourchette 

disparues. " 

George n Plain 

Old English 

Lvec les couverts en argent de 

Birks, votre table aura toujours un air de fête. 

Réalisée chez nous par des artisans canadiens, 

chaque pièce est d'une qualité et d'une beauté 

incomparables. Profite/, dès maintenant de notre 

rabais annuel de 25 %. Ce solde traditional 

constitue aujourd'hui un investissement. Tous les 

couverts et les ustensiles de service sont vendus à 

la pièce. 

Le Plan du club exclusif de Birks 

Sur tout achat de plus de 1000 $, vous ne versez 

que 20 % du montant et réglez le solde en six 

mois, sans intérêt 

Chantilly 
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22 SEPT. 
AU CALENDRIER 

AUJOURD'HUI 

EN COLLABORATION 
AVEC : 

MONTRÉAL 
fête 

Renseignements : (514) 872-7292 

vfr arts et spectacles 

i 
r 

Cirque magique 
des clowns 
Centre communautaire Lajeunesse 
1514)272-3633 Sur réservation 
Jusqu'au 12ocL 

Festival international 
de nouvelle danse 
Du 29 sept. aulOoct. 
Rens. 1514) 525-1500 

<% animation 

Semaine interculturelle 
maghrébine 
Soirée musicale 
avec le groupe Timgad- 18h 
Maison de la culture C.D.N. 
(514)487-7560 

\ 

Hôtels particuliers de McGill 
Visite auto-guidée et exposition 
Université McGill : cartes-guides au Burnside Hall et au Marché Bonsecours 
1514)3984743 Jusqu'au 12 oct 

L'autre Montréal 
Le Montréal 
des Montréalais 
Des villages à la métropole : 
Montréal à travers 
les quartiers du sud-ouest 
Dimanche seulement 
Sur réservation (514) 521-7802 

Visite à pied 
du Vieux-Montréal 
Brochures disponibles 
au Marché Bonsecours 
(514)872-7292 Jusqu'au 12oct 

Parcours historique 
Pointe-aux-Trembles 
Départ : Vieux-Moulin PA.T. 
(514)645-8035 Jusqu'au 12 oct 

Patrimoine en marche 
Circuits historiques 
dans les quartiers 
Brochures disponibles 
au Marché Bonsecours 
'(514)842-8678 Jusqu'au 12 oct 

L'héritage 
Parc Mandela 
514)733-8323 Jusqu'au 12 oct 

expositions 
• Montréal, carrefour d'échange et de commerce 

Pointe-à-Callière. musée d'archéologie et d'histoire de Montréal 
Enfants moins de 12 ans : entrée gratuite (514)872-9150 

Atelier d'histoire i 
de Pointe-aux-Trembles 
Société Ressources-Loisirs 
de PAT. Inc. 
(514)6454035 Jusqu'au 12oct 

Biodôme 
Parc olympique (métro Viau) 
(514)872-3034 

Ces femmes 
qui ont bâti Montréal 
Maison de la culture Mercier 
(514)842-1066 Jusqu'au 12oct 

De l'autre côté 
de la montagne 
Exposition sur l'histoire 
du développement de C.D.N. 
Maison de la culture C.D.N. 
et les rues du quartier 
(514)488-5643 Jusqu'au 12 oct < 

De la Grèce à Montréal 
Centre Interculturel Stratheam 
(514)253-2031 Jusqu'au 30 sept 

> Exposition d'une Ferrari 

Iiilotée par Gilles Villeneuve 
le Notre Dame 
Palais de la Civilisation 
Jusqu'au 12 oct 

Fortin, le peintre 
de Montréal 
Musée Marc-Aurèle Fortin 
(514)8454108 

> L'École de Montréal 
« Premier volet » 
Maison de la culture 
Plateau Mont-Royal 
(514)872-2266 Jusqu'au 11 oct 

Le Japon fête Montréal 
Jardin botanique. Pav. Japonais 
(514)872-7954 Jusqu'au 12oct 

• Les 200 ans de l'église 
protestante à Montréal 
Eglises St-Jean / Erskine 
and American United 
(514)849-3286 Jusqu'au 12 oct 

• Les enfants de Montréal 
Maison de la culture N.D.G. 
(514)872-2157 

Place aux Montréalais ! 
Centre d'histoire de Montréal 
(514)872-3207 Jusqu'au 12oct 

• Mes Petites Patries, la nuit 
Maison de la culture 
Rosemont-Petite Patrie 
(514)872-1730 Jusqu'au 4oct 

Montréal, 
une histoire à suivre 
Exposition-événement 
Musée David M. Stewart, musée 
du Château Ramezay, musée McCord 
et Marché Bonsecours 
(514)872-7292 Jusqu'au 12oct 

Montréal, ses gouverneurs, 
ses maires 
Édifice Cormier 
(514)729-8366 Jusqu'au 4 oct 

Montréal, ville de cinéma 
Cinémathèque québécoise 
Musée du cinéma -17h à 22h 
(514)842-9763 Jusqu'au 4 oct 

Musée des Hospitalières 
l'Hôtel-Dieu de Montréal 

201. av. des Pins 0. 
(514)849-2919 

Nouveau parcours de l'art 
canadien (1790-1960) 
Musée des Beaux-Arts. 
Pav. Benaiah Gibb 
(514)285-1600 Jusqu'au 27 sept 

> Nouveaux territoires : 
350 / 500 ans après 
Volet Québec-Mexique 
Centre Interculturel Stratheam 
et Galerie d'Art de Loto-Québec 
(514)982-6874 Jusqu'au lOoct 

Obstacle 
Consulat Général 
de la République de Pologne 
(514)937-9481 Jusqu'au 30 sept 

> Points de vue 
Centre de la montagne. 
Parc du Mont-Royal 
(514)844-4928 Jusqu'au 12 oct 

Rome, 1000 ans 
de civilisation 
Palais de la civilisation 
(514)872-4560 Jusqu'au 27 sept 

Semaine interculturelle 
maghrébine 
Exposition de photos, 
peinture, livres 
Centre de la Peltrie 
(514)487-7560 

• Tur Malka : deux siècles 
d'histoire juive à Montréal 
Maison de la culture Mercier 

• X 

1 
< 

ï 

Jusqu'au IZucL 

Les Cent jours 
d'art contemporain 
de Montréal 1992 
Le CIAC aux Galeries du Parc 
(514)2880811 

Reliefs 
Palais de la civilisation 
(514) 872-4560 Jusqu'au 27 sept 

Évolution de la communauté 
noire anglophone de 1642 
à nos jours 
Centre des études noires 
(514)989-7373 Jusqu'au 12 oct 

.ET BIEN D'AUTRES ENCORE ! RENSEIGNEMENTS : (514) 872-7292 

a ne pas manquer 
Les 350 heures du YMCA de Montréal 
Dans le cadre de « portes ouvertes », 8 succursales des « Y » 
offrent350 heures d'activités gratuites aux Montréalais. Cette 
semaine, le YMCA Hochelaga-Maisonneuve vous propose : 
baignade, mise en forme, musculature, aquaforme et plusieurs 
autres activités. Entrée libre aux activités en cours. 
YMCA Hochelaga-Maisonneuve - 4567. rue Hochelaga 
(514)2554651 Jusqu'au 25 sept 

• Activité gratuite • Activité vedette 
Pour de plus amples renseignements, consultez le calendrier officiel. 
Sujet à changements sans préavis. 

LBS G R A N D S P A R T E N A I R E S 

Essu MOLSON 
OXEEFE 

E N C O L L A B O R A T I O N AVEC 

Ville do Montréal 
Tourisme 
Québec Canada 
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La présidente Lise Cadotte et son mari, le docteur Marcel Ca­
lotte, lors du Grand Banquet de l'Histoire, le 20 juin 1992. 

La Société historique 

de Montréal : héritage du 

premier maire de Montréal 
ontréal fêtera... Montréal 
fête... Montréal a fêté... 

Certains ont tout d'abord été 
bèptiques... Nous nous sommes 
Induite émerveillés... Nous v i ­
vons maintenant de nos souve-
irs... 
Montréal a pavoisé et le V icux-

|1 o n t r é a I A 

est embelli. 
t , ma lg ré • 
ne tempe ra-

|ure exécra­
ie, les Mont- } / ' 
léalais on t • ' • y 

assé leu rs 
lacances « e n C i l HT 
i l l c» . Et ils M L U / 
ont pas eu MONTRÉAL! 

issez de 
|:mps pour voir toutes les exposi­
ons, pour assister à tous les 

|Dectacles. pour fêter dans les 
uartiers. 
La grisaille de l'automne nous 

|nvcloppera bientôt et avec elle 
installera en nous la nostalgie 

l'un été qui fut malgré tout enso-
pillé. Et le 350e anniversaire de 
1 fondation ne sera plus qu'un 
puvenir. La Corporation des cé­
lébrations du 350c anniversaire 
e Montréal fermera ses portes et 
|;ra le bilan de ses réalisations. 

Et la Société h is to r ique de 
llontréal reprendra le flambeau 
es anniversaires de Montréal. 
Lu fait, combien connaissent cet-
|s Société? Âu moins 541 person-
es, ses ;;.embres, recrutés sur-
but dans Montréal et la région 
létropolitaine mais aussi par-
but au Québec. Certains vien-
ent même d ' O n t a r i o et des 
tats-Unis. 

Fondée en 1858 par Jacques 
i'iger, premier maire de Mont-
pal, elle fut constituée en corpo-
uion par une loi du parlement 
met ion née le 4 mai 1859 (Statut 
2 Victoria, chapitre 119). Dès le 
lois de juillet 1858, sa devise 
tait choisie «R ien n'est beau 
ue le vrai » . Née avant la Confé-
ération (1867), elle est aussi la 
ôyenne des sociétés d'histoire 
u pays et l'une des pius ancien-
os d'Amérique du Nord . Elle 
ossède des archives extrême-
îçnt r iches et une col lect ion 
'environ 4000 volumes relatifs-à 
histoire de Montréal, du Qué-
ec et du Canada. 

Consciente de son rôle de dif-
jscur et de promoteur de Phis-
)iro de Montréal, la Société his-
Driquc de Montréal s'efforce de 
especter ses objectifs en répon­
d i t aux attentes des historiens 
hevronnés aussi bien qu'a celles 
u grand public. Elle accueille 
'ailleurs dans ses rangs toute 
ersonne intéressée à l'histoire. 
Depuis 1859, la Société fait pa­

rure des manuscrits inédits rcla-
fs à l'histoire de Montréal et de 
i région, organise des colloques 
:icntifiques dont les actes sont 
ubliés et des conférences men-
jo l ies portant sur l'un ou l'autre 
spect de Montréal, du Québec et 
u Canada. Enf in, soulignons la 
art icipation recherchée de la 
ociété historique de Montréal 
ux grandes manifestations cul-
irelles et civiques sans oublier 
>n rôle important comme am-
assadrice de la ville de Montréal 
uprês des autres sociétés d'his-
3irc. 

Au cours des années, la Société 
parrainé l'érection de monu-

icnts et l'apposition de nom-
reuses plaques commémorati-
es. Ainsi donc, c'est la Société 
ui a érigé l'obélisque en Hum­
e u r des pionniers, situé sur la 
lace (I ' Y o u vil le. Elle a aussi col-
iboré avec la Société d'archéolo-
ic et de numismatique de Mont­

réal à l'érection du monument en 
hommage à Maisonneuvc, à la 
place d'Armes. 

Rappelons encore que la Socié­
té historique de Montréal a pro­
longé son action jusqu'en France, 
aux sources mêmes de la fonda­
tion de notre vi l le, en faisant éri­
ger en 1975 un monument a Neu­
ville-sur-Vanne,* village natal de 
monsieur de Maisonneuve. En 
1928, déjà, la Société avait con­
tribué à la réfection de l'église de 
cette même vil le. 

Depuis 1917, la Société histori­
que de Montréal rappelle a la po­
pulation montréalaise les origi­
nes de cette vil le par une commé­
m o r a t i o n s o l e n n e l l e , en la 
basilique Notre-Dame et à la pla­
ce d'Armes, à la mi-mai de cha­
que année, qui souligne la fonda­
tion de Vil le-Marie par Paul de 
Chomcdcy de Maisonneuve et 
leanne Mance et à laquelle sont 
conviés des personnalités, des di ­
gnitaires et toute la population 
de Montréal. Habituellement, à 
cette occasion, a lieu la remise de 
la Médaille de la Société qui per­
met de souligner la contribution 
exceptionnelle d'une personne à 
la connaissance du passé mont­
réalais. 

Les rôles pédagogique et public 
de la Société historique de Mont­
réal se sont manifestés de maniè­
re particulière à l'occasion de la 
célébration du 350e anniversaire 
de la fondation de Montréal. 

En effet, la Société a contribué 
à donner aux célébrations un ca­
ractère historique qui a permis à 
de nombreux Montréalais de se 
famil iar iser avec l 'histoire de 
leur vil le. 

Rappelons tout d'abord la mes­
se commemorative qui a réuni, le 
17 mai, à la basi l ique Not re -
Dame, une foule considérable. 
Organisée par la Société histori­
que de Montréal, cette célébra­
tion a marqué avec dignité l'an­
niversaire de la fondation mysti­
que de Vi l le-Marie. 

Soulignons aussi le colloque 
scientifique sur «Les origines de 
Montréal 1642-1701» et une sé­
rie de 12 cours publics sur «L 'h i s ­
toire de Montréal et ses lieux his­
toriques». L'importante part ici­
pation à cette activité démontre 
que les Montréalais sont réelle­
ment intéressés à mieux connaî­
tre l'histoire de leur ville. De 
plus, les conférences mensuelles 
portaient toutes sur des sujets se 
rapportant aux origines de Mont­
réal et ont connu une popularité 
exceptionnelle. 

C'est le même souci de fidélité 
à l'histoire qui a réuni, le samedi 
20 juin dernier, plus de 200 per­
sonnes, en costumes d'époque, au 
Grand Banquet de l'Histoire. Ce 
dernier à remporté un succès re­
tentissant et pourrait devenir un 
événement annuel de la Société. 

U n e page de l ' h i s t o i r e de 
Montréal s'est écrite en 1992, 
mais le grand l ivre de l'Histoire 
de notre vil le ne se fermera pas 
pour autant. Dans la foulée des 
fêtes du 350e, plus dynamique et 
plus créative que jamais, la Socié­
té historique de Montréal pour­
suivra l'oeuvre entreprise par son 
illustre fondateur, lacques Viger. 
Elle préparc déjà la célébration 
de 351c anniversaire de la mi­
mai 1993. Elle invite la popula­
tion de Montréal à joindre ses 
rangs, à lui soumettre des projets 
et a contribuer ainsi a un plus 
grand rayonnement de l'histoire 
de notre vil le. 

Lise C A D O T T E , 
présidente. 
Société historique de Montréal. 
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Le daguerréotype du 
milieu du siècle dernier qui 
vous propose un panorama 
du 'faubourg Hors-les-Murs> 
(ainsi nommé parce qu'il se 
trouvait au nord des 
fortifications), date 
précisément de 1851 et 
serait la plus ancienne photo 
connue montrant des rues 
d'une ville canadienne, et il 
est la propriété des Archives 
publiques du Canada depuis 
1973. Cette photo prise dans 
un édifice en hauteur montre 
à l'avant-plan la rue Vitré 
(actuelle rue Viger), bordée 
de maisons de pierre, tout 
comme la rue Saint-
Alexandre, qui conduisait à 
l'église St. Patrick, dont on 
aperçoit les floches 
gothiques àJà droite de la 
photo, et la rue de La 
Cauchetière, qui passait 
devant cette église. Dans le 
lointain, vers le centre de la 
photo, on peut voir l'église 
St. Andrew (avec son clocher 
sans flèche), bâtie à mi-
hauteur de la côte du Beaver 
Hall. Pour reprendre cette 
photo avec le milieu bâti de 
1992, notre collègue Jean 
Goupil a dû monter sur le 
toit de l'hôtel Inter­
continental, à cause de la 
hauteur des édifices qui 
environnaient le seul point 
de repère commun aux deux 
photos, l'église St. Patrick. 
Tous les autres édifices sont 
disparus. Et pour ceux que la 
chose peut intéresser, 
l'église St. Andrew a été 
incendiée en 1869, et son 
emplacement est occupé par 
le siège social de Bell Canada. 

Rue DOWD 
Un curé près de son église 

D i a n e 

A R C H A M B A U L T - M A L O U I N 
collaboration spéciale 

4 B R u debut des années 1840. 
« • • l e s I r landais cathol iques 
souhaitent faire construire uneé-
glise; depuis déjà trente ans, ils 
empruntent pour leurs offices re­
ligieux la chapelle Notre-Damc-
de-Bon-Secours et celle des Ré­
collets, situé à proximité de la 
rue du même nom. Ce réve se 
concrétise quelques années plus 
tard. Le 17 mars 1847, jour anni­
versaire du saint patron ir lan­
dais, l'église Saint-Patr ick est 
consacrée. 

À cette époque, il n'y a encore 
qu'une seule paroisse à Montréal, 
l'église des Irlandais n'est donc 
qu'une desserte administrée par 
le cure de Notre-Dame. C'est in­
vesti de cette autorité one Joseph 
Vincent Quib l icr fait la rencon­
tre, en Irlande, du père Patrick 
Dowd (1813-1891). Cet Irlandais, 
originaire du comte de Louth a 
fait ses etudes à Paris et a été or­
donné prêtre sulpicien en 1837. 
À l'invitation du supérieur mont­
réalais, le pére Patrick D o w d 

S 
I 

LE MONTREAL 

TOPONYMIQUE 

vient s 'établ i r à Mont réa l en 
1848; il devient le deuxième curé 
de la communauté ir landaise. 
Dès ce moment, il prend en char­
ge l'orphelinat Saint-Patrick et le 
refuge St. Bridget qui , plus tard, 
prendra son nom avant de dispa­
raître en 1979. Lorsque le 21 no­
vembre 1856, Mgr Ignace Bour-
get, fonde la première paroisse 
anglaise de la vil le, le père Dowd 
devient le premier curé montréa­
lais d'une paroisse de langue an­
glaise. 

Le 14 mai 1877, les autorites 
municipales changent le nom de 
la rue Sain t -Germain , dénom­
mée d'après Bernard Saint-Ger­
main qui avait fait cession des 
terrains, quarante ans plus tôt. 

Désormais, cette rue, entre les 
rues de Bleury et Saint-Alexan­
dre, au sud de la rue Dorchester 
(actuel boulevard René-Léves-
que). allait rendre hommage au 
cure Patrick Dowd qui, comme 
bon nombre de sulpiciens mont­
réalais, repose maintenant dans 
la crypte sous la chapelle du sé­
minaire de la rue Sherbrooke. 

Les journaux d'époque rappor­
tent qu'au moment des funérail­
les de ce curé catholique, les clo­
ches de la Christ Church anglica­
ne, rue Sainte-Catherine se sont 
jointes aux cloches catholiques 
pour accompagner ce pasteur es­
timé de toute la vil le jusqu'à son 
dernier repos. Il semble bien que 
le sectaire «espri t de c locher» 
n'était pas de mise, en cette fin 
de siècle! 

Historienne de lart et de /architecture, dé­
tentrice d une mjitnse en etudes des arts de 
t'UÛAM Dune Archjmbûulî Maiown vient de 
completer une recherche sur Ij toponymie 
montrej/jise 

Sources Archives de la Ville de Montreal, 
section toponymie. Robert Lipscombe. The 
Story ofOldSt Patrick. Montreal s e 1967 
Guy Pinard, Montreal, son histoire, son archi 
tecture. tome 4 Montreal. Editions du Men 
dien. 1991. pp 420- 439 

ÈPHÈMÉRIDE 

MONTRÉALAISE 

1 9 1 0 - Le 
p r e m i e r 

m o n o p l a n cons t ru i t a 
Montreal vole dans le ciel 
montréalais. 
1922 - C K A C , la première 
station radiophonique de 
langue française au monde 
entre en ondes à Montreal. 
1955 — La Comédie Fran­
çaise entreprend à Montreal 
une tournée qui la mènera 
également â Quebec. Otta­
wa et Toronto. 
1967 — Expo 67 accueille 
son 42073 562e v is i teur , 
battant ainsi le record de 
l'Exposition universelle de 
Bruxelles. 
1971 — Bernard Lortie est 
reconnu coupable de l'enlè­
vement de Pierre Laporte. 
qui était ministre du Travail 
et qui fut assassine quelques 
jours après son enlevement. 
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Saint-Hubert et Brossard ont augmenté leur 
population de plus de 20 p. cent en 10 ans 

C I L L E S ST-JE A N 

• Les villes de Brossard et de 
Saint -Hubert ont connu des 
hausses de population dépassant 
les 20 p. cent entre 1981 et 1991. 
indique une étude socio-écono­
mique faite pour la Municipali­
té régionale de comté ( MRC ) de 
Champlain. 

Cette MRC est la plus popu­
leuse au Québec avec 312734 
personnes, et ce même si son 
territoire est le plus petit. Elle 
réunit les villes de Longueuil, 
Saint-Hubert, Brossard, Saint-
Lambert, Greenfield Park et Le-
Moyne. 

Selon l'étude des urbanistes 
consultants, Pierre-Luc Côté et 
Nathalie Ward, établie à partir 
des recensements de Statistique 
Canada, la population de Bros­
sard est passée de 52 232 à 
64793 entre 1981 et 1991, une 
augmentation de 24.04 p. cent. 
Celle de Saint-Hubert est passée 

de 60573 à 74027, en augmen­
tation de 22,21 p. cent entre 
1981 et 1991. Durant la même 
période, la population de Lon­
gueuil est passée de 124 320 à 
129874. une augmentation de 
4,4b p. cent. 

Les auteurs a t t r ibuent ces 
hausses au développement rési­
dentiel dans ces villes, tandis 
que les diminutions constatées 
dans les cas de Greenfield Park 
et LeMovne ( respectivement 
4.72 et 11.81 p. cent ) et la faible 
hausse de la p o p u l a t i o n de 
Saint-Lambert (2 ,03 p. cent ) 
sont attribuées au mouvement 
migratoire naturel, à la faible 
augmentation du nombre de lo­
gements due au territoire pres­
que entièrement urbanisé et à la 
baisse du nombre de personnes 
par ménage. 

Les auteurs signalent que, 
malgré tout, la MRC de Cham­
plain a connu une hausse de po­
pulation plus faible ( 10,76 p. 

cent) que ses voisines de Rous-
sillon (qui comprend notam­
ment Candiac, Châteauguay, 
Delson. La Prairie. Saint-Cons­
tant et Sainte- Catherine), dont 
la population a augmenté de 
27,49 p. cent, et de Lajemmerais 
(où se trouvent Varennes et 
Boucherville), dont la popula­
tion a crû de 27,24 p. cent. 

En ce qui concerne Pile de 
Montréal, sa population est pas­
sée de 1 760 122 en 1981 à 
1 775871 en 1991. une augmen­
tation de 0,89 p. cent, indique le 
document. 

En ce qui a trait aux groupes 
d'âge au sein de la population 
de la MRC, les auteurs signalent 
un «gonflement» très marqué 
chez les 20-44 ans qui consti­
tuent 45 p. cent de la popula­
tion, selon des données fédéra­
les de 1986 (les plus récentes 
disponibles à ce sujet, selon M. 
Côté). Ce gonflement serait at-
tribuable au nombre de jeunes 

ménages ayant acheté une pro­
priété. 

La domination de ce groupe 
d'âge était évidente aussi dans 
les MRC de Lajemmerais et de 
Roussillon. Les personnes âgées 
de plus de 05 ans étaient puis 
nombreuses dans la MRC de 
C h a m p l a i n ( b,8 p. cent ou 
19965 personnes) que dans ses 
deux voisines de la Rive-Sud. 

Citant le recensement fédéral 
de 1986, Il'étude indique par ail­
leurs que le revenu moyen des 
ménages était de 36228$ dans 
la MRC de Champlain, contre 
38292$ dans la MRC de Rous­
sillon et 36744$ dans la MRC 
de Lajemmerais, alors qu'il était 
de 30848$ dans l'île de Mont­
réal. 

Dans les villes, c'est à Saint-
Lambert que le revenu moyen 
des ménages était le plus élevé 
( 50 243 $ ) . puis à Brossard 
(44641 $) . 

S H A R P E TsI T E T 

JUSQU'À 

POOR PASSER 
A UN APPAREIL. 

FO-6100 

Avec Sharp en tête, 
vous vous tournez vers la 
meilleure gamme de 
télécopieurs en Amérique 
du Nord, dont le 
nouveau modèle laser 
FO-6100 Sharp et le 
tout premier 
télécopieur 
couleur de 
bureau au 
monde. 

SHARP 
Avec Sharp en tête, passez à un 

appareil supérieur de Sharp avant le 
30 novembre 1992 et vous pourrez 

avoir droit à une remise allant 
jusqu'à 10 000 $ pour certains 

copieurs et jusqu'à 3 000 $ pour 
certains télécopieurs. 

Avec Sharp en tête, vous 
vous tournez vers une 
gamme imposante de 

copieurs gagnants, sans 
oublier les nouveaux 

modèles SF-2022, 
SF-2027 et SD-3075, les 

opieurs perfectionnés à 
grande vitesse et fort 

volume de Sharp. 

SD-3075 

Pour connaître le nom de votre marchand Sharp participant, téléphonez au 

1-800-56-SHARP 

D E S P R O D U I T S S H A R P 
I N C O M P A R A B L E S -

m CE MERCREDI 

Le maire de Saint-Hubert 
veut abaisser la dette 

C I L L E S S T - J E A N 

• Le maire de Saint-Hubert, 
M. Pierre D. Girard, a promis 
hier soir que s'il est reporté au 
pouvoir il fera baisser encore 
le ratio d'endettement par rap­
port à la richesse foncière de la 
ville, qu'il dit avoir déjà réduit 
pendant son premier mandat. 

Au cours d'une conférence 
de presse pendant laquelle il a 
présenté son équipe, l'Alliance 
démocratique, ainsi que son 
programme électoral, M. Gi­
rard a souligné que sous son 
administration, la cote de cré­
dit de Saint -Hubert s'était 
améliorée (de BB à BBB) et 
que la ville avait haussé de 50 
p. cent la contribution des sec­
teurs industriel et commercial 
dans la cassette municipale (de 
8.2 a 12,6 p. cent du total ). 

Le maire Girard, qui sollici­
te un deuxième mandat, a éga­
lement fait valoir que son ad­
ministrat ion avait cessé de 
vendre des terrains pour finan­
cer jes opérations courantes de 
la ville, une méthode de finan­
cement qu' i l a reprochée à 
l'administration de son prédé­
cesseur. ( M . Guy Desgroseil­
liers, qui brigue à nouveau les 
suffrages à la tète du Parti civi­
que, avait été défait par M. Gi­
rard en 1988.) 

«Brossard a paye son nouvel 
hotel de ville comptant en ven­
dant des terrains alors qu'ici, 
on payait des salaires. Ça 

Pierre D. Girard 

n'avait aucun sens», a dit M. 
Girard. 

Le maire sortant a aussi Pin* 
tention, s'il est reporté au pou­
voir, de doter la ville d'un co­
mité exécutif de trois person­
nes. Selon lui, un tel comité 
coûterait 45000$ aux contri­
buables chaque année — 
15000$ pour chacun de ses 
membres. 

«Saint-Hubert est Tune des 
rares villes de sa taille à ne pas 
en avoir. Un comité exécutif 
de trois membres aurait la pos-
sibilité d'abattre beaucoup 
plus de travail qu'un maire à 
temps plein tout seul», a noté 
M. Girard. 

Plus de saisies de drogue à Mirabel 
Presse Canadienne 

ES Les douaniers de l'aéroport de 
Mirabel ont saisi 356 kilos de nar­
cotiques d'une valeur totale de 
135 millions sur le marché noir 
entre avril 1991 et août 1992, ré­
vèle un rapport rendu public hier 
par l'administration des douanes. 

Il s'agit là d'une augmentation 
de 229 p. cent par rapport à la 
même période l'an dernier. 

Les douaniers ont trouvé de la 
drogue cachée dans des planches 
à voile, des skis nautiques, des 
bouteilles de rhum ou des boîtes 

de fromage, sans compter les vali­
ses à double fond qui sont encore 
utilisées fréquemment, selon le 
services des douanes. 

Cours d'informatique 
au YWCA 

Intro. Dos. 
WordPerfect. 
Lotus. DBase. 
Bedford Windows 
Word et Excel 
sous Windows 

/JÊ/êmimU^ Inscription: 
] 955-7766 

Excel, gestion d'information 
1355, RENÉ-LÉVESQUE OUEST 

R O O T S C E L E B R E D I X - N E U F A N S 
D ' E X P É R I E N C E E N V O U S O F F R A N T 

D'ESCOMPTE 

SUR TOUTE LA MARCHANDISE A PRIX REGULIER 

W i l l i e I V I U L . l l « l uwuv1 
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T É L É P H O N E CELLULAIRE | T É L É A V E R T I S S E U R | R A D I O C O M M U N I C A T I O N S | T R A N S M I S S I O N D E D O N N É E S S A N S FIL | SERVICE T É L É P H O N I Q U E AIR-SOL 

S E R V I C E 

T É L É P H O N I Q U E 

A I R - S O L A I R F O N E M D 

Restez en contact, même à 

10 000 mètres d altitude. 

T É L É A V E R T I S S E U R 

(Auparavant offert par National Paget te) 

Livrez à temps tous vos messages, peu importe 

Fendroit où vous vous trouvez. 

T R A N S M I S S I O N 

D E D O N N É E S S A N S FIL 

Assurez la transmission, que 

vos ordinateurs soient à deux pas 

ou à 2000 kilomètres 

Tun de l'autre. 

T E L E P H O N E C E L L U L A I R E 

Rejoignez votre monde grâce 

au réseau cellulaire le plus 

étendu au pays. 

R A D I O C O M M U N I C A T I O N S 
Tenez-vous en liaison constante 
au moyen de systèmes intégrés de 
radiocommunications voix et données. 

S U R C O M M E A U CIEL 
Pour rejoindre vos interlocuteurs ou être 

rejoint, peu importe l'endroit où vous vous 

trouvez^ vous n'avez désormais qu'un nom 

à retenir : Bell Mobilité. 

complète de services de communications 

mobiles : téléphone cellulaire, téléavertisseur, 

radiocommunications, transmission de 

un même toit et sous une même bannière. 

Pour établir et maintenir le contact, 

sur terre comme au ciel, Bell Mobilité détient 

données sans fil et service téléphonique air-sol la clef. Pour plus de renseignements, donnez-

Personne ne vous offre une gamme aussi pour passagers AirfoneMD, le tout sous nous un coup de fil au 1 800 267-0123. 

Bell Mobilité 
E n c o n t a c t , p a r t o u t e t e n t o u t t e m p s 
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Hydro : Ottawa a-t-il compétence sur Eastmain ? 
Presse i nnadicnnv 

OTTAW \ 

• Ot tawa interjette appel d 'un ju­
gement qui l'oblige a mener une 
étude environnementale complè­
te il ii projet de développement 
hydroé lec t r ique d 'Eas tmain , au 
Quebec. 

«Nous en appelons (du juge­
ment) parce que ce projet est pu­
rement provincial et ne relevé 
pas du federal », a déclaré lundi 
l 'attache île presse du ministre de 
l 'Env i ronnement lean Chares t , 
M. Y van Huncault . La cause doit 
être entendue en Cour fédérale 
d'appel a Montreal, entre les 14 
et Ib octobre. 

Entre-temps cependant . Otta­
wa est a mettre sur pied un comi­
té d'examen charge d'évaluer le 

projet, comme le lui a o rdonne 
un juge de la Cour fédérale il y a 
près d'un an. 

A ce sujet, un porte-parole du 
Bureau federal d 'examen des éva­
luat ions e n v i r o n n e m e n t a l e s , a 
d'ailleurs indique que le recrute­
ment de membres pour le comité 
avait déjà débute . «Le gouverne­
ment federal obéit à la loi, à l'or­
donnance du tr ibunal , c'est la rai­
son pour laquelle nous le fai­
s o n s » , a e x p l i q u é M. D a r r y l 
Perry. 

L'enjeu dans cette affaire con­
sistera à savoir si la Loi fédérale 
des pêcheries peut être invoquée 
pour justifier la tenue d 'une éva­
luation environnementa le . Si le 
tribunal conclut qu'elle ne peut 
pas l'être, la portée de toutes les 
eva lua t ions e n v i r o n n e m e n t a l e s 
futures en sera substantiel lement 
restreinte. 

Moins connu que le mégaprojet 
de I2.6 milliards de Grande-Ba­
leine, Eastmain, évalue à 1,5 mil­
liard, reste quand même gigantes­
que et controversé. On dit qu 'à 
Ottawa, les fonctionnaires fédé­
raux aimeraient bien éviter toute 
polémique sur ce dossier pendant 
la campagne référendaire sur l'ac­
cord de Chariot te town. 

En octobre dernier , le juge de 
la Cour fédérale Paul Rouleau a 
ordonné à Ottawa d'effectuer une 
evaluation des impacts environ­
nementaux du projet Eastmain, 
en rejetant l ' a rgument voulant 
que le projet relève de la compé­
tence des provinces. 

Ce projet touche à des domai­
nes «de responsabilité fédérale 
comme la navigation, les pêches 
et les oiseaux migrateurs», et on 
ne peut pas ne pas en tenir comp­
te, statuait le juge Rouleau. 

Mais îles avocats du gouverne­
ment federal croient que ce juge­
ment pourrait être invalide par la 
decision rendue par la Cour su­
prême du Canada dans le dossier 
du barrage de la rivière Old man 
en Alberta. La Cour a déclaré 
qu 'Ottawa devait mener une éva­
luation d'impact env i ronnemen­
tal uniquement la où il a un de­
voir de réglementation. Ce que 
cela signifie au juste demeure in­
certain. 

La Loi des pêcheries interdit 
toute pollution néfaste aux pois­
sons. Mais les avocats d 'Ot tawa 
feront valoir que la loi ne re­
quiert pas un permis pour les pro­
jets nuisibles aux poissons et qu'il 
n'y a donc pas lieu de mener une 
evaluation envi ronnementa le . 

Le gouvernement du Québec 
en appelle du jugement Rouleau 
pour la même raison, a dit M. 
Perry. 

Volée de plombs contre 
un autobus d'écoliers 
• On a tiré des projectiles de 
plomb sur un autobus d'éco­
liers, hier après-midi, à Dol-
lard-des-Ormcaux, en banlieue 
ouest de Montréal. 

L ' i n c i d e n t est s u r v e n u à 
l'intersection des rues Lake et 
Hurteau, à 15h45 , après la fin 
des classes, au moment où le 
véhicule ramenait des enfants 
a la maison. Deux décharges 
de carabine à plomb on t at­
te in t l ' a u t o b u s , f r a c a s s a n t 
deux vitres et blessant légère­
ment un élève de l'école pri­
maire Saint-Luc, de la commis­
sion scolaire Baldwin-Cartier. 

«On ne sait pas s'il a é té at­
teint par des éclats de vitre ou 
par une balle. Il souffrait d ' une 

marque rougeâtre au cou. Il est 
retourné chez lui immédiate­
m e n t a p r è s » , a expliqué le 
porte-parole du transporteur 
Transco, Michel Larocque. 

La police de la CUM a ou­
vert une enquête mais connais­
sait peu de détails sur cette af­
faire, hier soir, a ajouté le licu-
t e n a n t G i l b e r t F a f a r d , d u 
district 12. 

« O n pense qu'il s'agit de jeu­
nes qui vou la i en t s ' amuse r . 
Nous allons demander à la po­
lice d'effectuer une surveillan­
ce accrue dans le secteur, pour 
éviter que ça se reproduise», a 
poursuivi Michel Larocque qui 
a déjà observé quelques inci­
dents semblables dans le passé. 

US C R O Y O N S 

D O N T LA 

C ' E S T D'L 

Et p o u r t a n t , n o u s e n a v o n s c o n s t r u i t u n e . P o u r q u o i ? 

Parce q u e n o u s c r o y o n s qu'il est p o s s i b l e de cons tru ire u n e vo i ture 

qui a l l i e la p u i s s a n c e d'un m o t e u r de 1 5 0 c h e v a u x à 16 s o u p a p e s e t D A C T à l ' é c o n o m i e d'essence. 

Le m o t e u r de l ' A l t i m a est le p l u s p u i s s a n t de sa categor ic et l'un d e s p l u s s o b r e s * 

Parce q u e n o u s c r o y o n s q u ' u n e v o i t u r e p e u t être assez, spac ieuse p o u i être c o n f o r t a b l e 

sans prendre d e s p r o p o r t i o n s indés irab les . JL'Altima a c c u e i l l e c o n f o r t a b l e m e n t quatre a d u l t e s d a n s u n 

cadre raffiné, d i s p o n i b l e avec t a b l e a u de bord e n s i m i l i b o i s , t o u t e n d e m e u r a n t fac i le à s ta t ionner . 

Q 
Parce q u e n o u s c r o y o n s q u ' u n e v o i t u r e d o i t être sécuritaire. 

L 'A l t ima est p o u r v u e de serrures de portes arrière à l ' épreuve d e s e n f a n t s , d'un c o u s s i n g o n f l a b l e 

c ô t é c o n d u c t e u r et o n p e u t l 'obtenir avec u n d i spos i t i f de fre inage a n t i b l o c a g e A B S . 

Parce q u e n o u s c r o y o n s qu'il est p o s s i b l e de c o n s t r u i r e u n e vo i ture qui respecte d a v a n t a g e 

l ' e n v i r o n n e m e n t . L ' A l t i m a est p l u s s i l e n c i e u s e , p o s s è d e u n s y s t è m e d e c l i m a t i s a t i o n s a n s C F C et sa 

p e i n t u r e ex tér i eure est a p p l i q u é e par un procédé d e va p o ri sage** s a n s risque p o u r la c o u c h e d ' o z o n e . 
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Le gouvernement fédéral songe à poursuivre 
Tioxide Canada qui poilue le Saint-Laurent 
i/Viprr* CP 

OTTAWA 

• Le ministère de la justice envi­
sage de porter des accusations 
contre la compagnie T iox ide Ca­
nada pour déve r semen t quot i -
diéndc tonnes d'acide sulfuriquc 
dans le Saint-Laurent. 

Néanmoins , si Ton en croit un 
fonctionnaire qui a insisté pour 
ne pas être identifié, le ministère 
hésite à aller de '/avant, craignant 
qu'une mesure de ce genre ne soit 
considérée c o m m e une intrusion 
du gouvernement fédéral dans les 
affaires du Québec et qu'el le ne 
nuise au résultat positif qu'Otta­
wa espère du référendum du 26 
octobre sur l 'accord de Charlotte-
town. 

L'usine qu'exploite Tioxide â 
Tracy, non loin de Sorel , rejette 
tous les jours dans le fleuve quel­
que 126 tonnes d'acide sulfuri-
que. Elle est considérée c o m m e 
l'un des plus gros pollueurs du 
Saint-Laurent et, à ce titre, fait 
l'objet de protestations depuis des 
années. 

Des inspecteurs d 'Envi ronne­
ment Canada ont exécuté huit 
mandats de pe rqu i s i t ion dans 
trois installations dépendant de 
Tioxide, notamment le siège so­
cial de la compagnie, à Montréal . 

Le dossier qui a ainsi été mis 
sur pied a été soumis au ministère 
de la justice, auquel il revient de 
decider si des poursuites seront 
intentées contre cette entreprise, 
et la forme qu'elles prendront. 

La Loi sur les pèches interdit le 
rejet de toute substance nocive 
dans une étendue d'eau où vivent 
des poissons, et prévoit des amen­
des pouvant atteindre un mill ion 
pour une premiere infraction, et 
des peines de prison maximales 
de trois ans pour les infractions 
subséquentes. 

L 'us ine de T i o x i d e fabr ique 
une substance servant au blanchi­
ment de divers produits, tels la 
paie dentifrice et la peinture. En­
vironnement Québec s'efforce de­
puis cinq ans au moins de con­
vaincre la compagnie de mettre 
fin a la pollution qui résulte de 
ses activités, mais sans succès. En 
septembre 1986, T i o x i d e s'était 
engagée à é l iminer 85 pour cent 
de ses déversements d'acide avant 

1991, mais elle n'a jamais mis en 
pratique les mesures d'atténua­
tion promises. 

En mai de rn i e r , le min i s t r e 
québécois de l 'Env i ronnemen t , 
Pierre Paradis, avait fait savoir 
qu'il ferait fermer l'usine si e l le 
ne mettait pas imméd ia t emen t 
fin a sa pollution. T iox ide a porté 
cet te o r d o n n a n c e en appe l , et 
poursuit ses activités en atten­
dant le résultat, ce qui pourrait 
prendre un an au moins. 

Le gouvernement du Québec a 
promis a Tioxide un prêt sans in­
térêt de huit mill ions pour per­
mettre à la compagnie de cons­
truire une usine d'assainissement 
a Bccancour, Ottawa devant ver­
ser une somme identique. 

Greenpeace manifeste 
du haut de la tour Eiffel 
Agence l rancc-Prcssc 

PARIS 

• Cinq militants de Greenpeace 
ont escaladé hier la tour Eiffel, 
dans le centre de Paris, pour dé­
ployer une large banderole por­
tant l 'inscription: « N o n à la pol­
lution légale des m e r s » . 

Une action qui vise à faire pres­
sion sur les décisions que doit 
prendre, aujourd'hui, la confé­
rence de Paris qui réunit les 13 
pays r iverains de l ' A t l a n t i q u e 
nord-est. 

Dans un communiqué, Green­
peace demande que la nouvelle 
Convention qui doit être adoptée 
à cette occasion « in terd ise les re­
jets en mer de substances toxi­
ques et persistantes c o m m e les or-
ganochlorcs et les immersions de 
déchets nucléaires». 

L 'organisat ion écologis te dé­
nonce également la position des 
gouvernements anglais et fran­
çais qui s 'opposent , d i t -e l le , à 
l ' interdiction définitive des im­
mersions de déchets nucléaires en 
mer. 

La question des immersions de 
déchets radioactifs est, en effet, 
au coeur de la conférence de Pa­
ris. Tous les pays, sauf la Grande-
Bretagne, souhaitent l'arrêt défi­
nitif de celte pratique. La Gran­
d e - B r e t a g n e , s e u l e , r e s t e en 
faveur d'un moratoire qui laisse­
rait la porte ouverte dans une di­
zaine d'années â la reprise des im­
mersions. La France, qui préside 
la conférence, devrait aller dans 
le sens de la demande britanni­
que pour ne pas faire achopper la 
reunion. 

Parce que nous croyons que les garanties devraient protéger les gens qui 

conduisent les voitures plutôt que ceux qui les fabriquent. Cette philosophie porte un nom 

l'Engagement Satisfaction NissanMC. 

Parce que nous croyons qu'une voiture, aussi perfectionnée soit-elle, doit demeurer abordable à l'achat. 

Le prix de base de l 'Alt ima est de 16 490 S1" seulement. 

NISSAN 

L E M O T E U R D ' U N E G É N É R A T I O N 

Mir l'Ai 

Nous n'essayons pas de régler le sort du monde 

Nous essayons simplement de construire 

des voitures pour mieux vivre. 
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Risques d'étrangle.ment 
Près se Canadienne 
1)111 HIC 

Q Depuis février 1989, au pays, 
sept enfants âgés de 10 mois à 
deux ans ont trouve la mort 
après s'être pendus accidentel­
lement avec des cordons de 
stores ou de rideaux, a rappelé 
hier Consommation et Corpo­
rations Canada, qui a lance 
une campagne de sensibilisa­
tion sur les dangers des cor­
d o n s fac i lement accessibles 
aux enfants. 

Le plus souvent, le lit de 
l'enfant était place à proximité 
du store, ou encore l'enfant est 
monté sur un meuble pour re­
joindre le cordon qu'il s'est 

passe autour du cou. S'il sur­
vient une chute , celle-ci peut 
être fatale. 

Depuis 1987. on rapporte 19 
accidents de ce genre au pays, 
dont sept mortels. 

Afin de prévenir de telles 
t ragedies , c e r t a i n e s precau­
t ions é l é m e n t a i r e s peuven t 
être prises, comme d 'enrouler 
le co rdon sur l u i - m ê m e , de 
l ' a t t a c h e r au s t o r e à La ide 
d 'une épingle à linge ou enco­
re de l 'enrouler autour d 'une 
attache fixée sur le mur près 
du haut du store. 

Les fabricants de stores ne 
sont pas tenus d 'émettre un 
avis de risque de strangulation 
sur les emballages de leurs pro­
duits ou sur ces derniers . 

Orthographe, syntaxe, grammaire, des outils 
que les finissants de cégep ne maîtrisent pas 
Presse Canadienne 

OUI HIC 

• A peine la moitié des finissants 
des cégeps désirant être admis à 
l 'université ont réussi le test de 
français impose par le ministère 
de l 'Lnseignement supérieur, en 
mai dernier . 

Ces résultats illustrent à nou­
veau les carences dans la maîtrise 
du français des finissants des cé­
geps. «La maitrisc du français 
écrit de nos é tudiants des collèges 
candidats à l 'université révèle des 
lacunes importantes en syntaxe, 
en ponctuat ion et en or thographe 

d'usage et grammatical» , a indi­
qué la m i n i s t r e d e l'Enseigne­
ment supérieur et de la Science, 
L u c i e n n e Rob i l l a rd , d a n s u n e 
lettre transmise aux cégeps, la se­
maine dernière . 

Ainsi, 55,5 p. cent des 18 252 
étudiants qui ont subi le test, le 
I "S mai dernier , ont répondu aux 
deux condit ions posées pour le 
réussir. Ils devaient rédiger un 
texte de 500 mots sur l 'un des 
trois thèmes proposés. Les deux 
condit ions étaient d 'abord d 'ob­
tenir une note globale de 60 p . 
cent et mériter au moins la moit ié 
des points sur les critères d'éva­
luation portant sur la quali té de 
la langue: construction des phra­

ses, ponctuat ion, or thographe et 
usage grammatical . 

Les autres critères d'évaluation 
portaient sur la clarté de l'opi­
nion exprimée par les é tudiants 
ainsi que sur la qualité de leurs 
a rguments . 

Les candidats aux études uni­
versitaires semblent avoir beau­
coup mieux repondu à la premiè­
re condit ion posée à la réussite du 
texte, puisque 8 3 p. cent ont obte­
nu la note de 50 p. cent cl plus, 
alors que 56,4 p. cent des étu­
diants ont amassé 50 p. cent des 
points et plus pour la qualité de la 
langue. 

Les finissants des cégeps par-
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Jusqu 'au 7 décembre, profitez de 

l'offre exceptionnelle de Datapac", le 

réseau de transmission de données 

le plus fiable au pays. Imaginez: 

pendant cette période, nous annulons 

les frais d'installation de nouvelles 

lignes! Mieux: vous n'aurez pas à 

payer le tarif d'accès lors du premier mois*! 

En clair, vous pouvez économiser jusqu'à 500$ 

pour une nouvelle ligne Datapac. 

DATA PAC: 
AUCUNS FRAIS 

D'INSTALLATION 
JUSQU'AU 

7 DÉCEMBRE 
1992. 

Système h a u t e m e n t pe r fo rman t , 

Datapac rayonne dans plus de 200 

localités au Canada et dans une 

c e n t a i n e de pays à t ravers le 

monde, y compris les États-Unis. 

De plus, vous pouvez compter sur 

le savoir-faire de nos conseillers et 

sur notre service d'assistance 24 heures sur 24. 

Appelez dès maintenant votre conseiller ou le 

Service à la clientèle au 1 800 363-6228. 

•Certaines restrictions s'appliquent. Dans tous les cas. 
les produits compris dans cette off ro doivent être conserves 
pour une pénode minimum de 12 mois suivant I installation 

Bell 
des gens de parole 

MC 

• » . • 

viennent donc a exprimer leurs 
idées d 'une façon assez cohérente 
mais connaissent des difficultés 
avec l 'or thographe, la construc­
tion des phrases et la ponctua­
t i on . Ils on t o b t e n u u n e note 
moyenne de 8 e) p. cent aux quatre 
critères portant sur la cohérence 
et la clarté du discours, et de 59.3 
p. cent aux trois cri tères regrou­
pés sous la rubrique langue. 

Ces résul ta ts ne s u r p r e n n e n t 
pas, a estimé la ministre de I En­
s e i g n e m e n t s u p é r i e u r , p a r c e 
qu'i ls se comparent à ceux obte­
n u s l o r s q u e les u n i v e r s i t é s se 
c h a r g e a i e n t d e faire sub i r des 
tests de français à leurs candidats 
sortant des cégeps. Mme Robil­
lard estime pourtant que le ni­
veau de maitrise du français des 
finissants des cégeps est préoccu­
pant . 

« Les résultats obtenus sont suf­
fisamment éloquents et appellent 
d 'eux-mêmes des act ions vigou­
reuses dans l 'enseignement collé­
gial, comme dans tous les ordres 
d 'enseignement», écrit la minis­
tre dans sa missive transmise aux 
cégeps. 

Elle promet d'ailleurs que l'en­
seignement du français écrit sera 
abordé lors de la commission par­
lementaire sur l 'avenir des cé­
geps, qui se tiendra à l'Assemblée 
nationale, plus tard à l 'automne. 

L'archevêque 
de Chicago 
veut prévenir 
Associated Press 

CHICAGO 

• L 'archevêché de Chicago, la 
deuxième juridiction catholique 
des États-Unis par importance, a 
annoncé lundi la mise en route 
d 'un « n u m é r o vert» pour recueil­
lir les plaintes des victimes d'abus 
sexuels commis par des prêtres, 
notamment sur des enfants. 

Le cardinal Joseph Bernardin, 
chef spirituel de 2,3 millions de 
catholiques dans la région de Chi­
cago, a également décidé de met­
tre en place un comité indépen­
dant composé de six laïcs et trois 
prêtres chargé d 'examiner toutes 
les plaintes recueillies sur cette li­
gne d'appels gratuite et de pren­
dre des sanctions à l 'en contre des 
p r ê t r e s r e c o n n u s r e sponsab le s 
d 'abus sexuels sur des paroissiens. 

Toutes les plaintes seront trans­
mises a l'agence de l'Etat charge 
des questions relatives aux abus 
sexuels sur les enfants, le Dépar­
tement des services familiaux et 
des enfants de l'Illinois, qui pour­
ra décider, le cas échéant , de me­
ner l'affaire devant le tribunal. 

« |e partage l'angoisse de tous 
ceux qui sont affectés par cette 
t r a g é d i e : les v i c t i m e s (d ' abus 
sexuels), leur famille, leur entou­
rage et les prêtres», a déclaré l'ar­
chevêque lors d 'une conférence 
de presse. «Et si je ne peux pas 
changer le passé, je peux faire 
quelque chose pour l 'avenir.» 

Le cardinal Bernardin faisait 
référence à toute une série d'af­
faires, une s o i x a n t a i n e depuis 
1963 pour son seul archevêché, 
mettant en cause des prêtres ac­
c u s é s d 'atteintes a u x b o n n e s 
moeurs ou d'abus sexuels, notam­
ment sur de jeunes enfants. 

Vestige de 2500 
ans découvert 
au lac Memphré 
Presse Canadienne 

M AGOG 

• Deux fragments trouvés par le 
p l o n g e u r et h i s t o r i e n Jacques 
Boisvert dans le lac Memphrema-
gog il y a un peu plus d 'une se­
maine proviendraient d 'un vase 
fabriqué il y a 2500 ans . 

C'est ce qui ressort d'un exa­
men effectué par des archéolo­
gues attachés au Centre de con­
servation du ministère québécois 
des Affaires culturelles. 

Selon eux, la texture de l'argile 
dont sont faits les fragments et les 
motifs grossiers qui les décorent 
indiquent que le vase d'environ 
24 centimètres de diamètre et 32 
centimetres de hauteur dont ils 
proviennent a été créé pendant la 
période du sylvicole inférieur. 

Les archéologues situent cette 
période qui a été témoin de l'ap­
par i t ion de la p o t e r i e amér in­
dienne au 3e siècle avant |ésus-
Christ. 

•V 
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JE M'EVADE DANS CHARLEVOIX 
Venez vivre quelques heures a u coeui de la n a t u r e infinie de ( lharicvoix. Uissez-vous envelopper pai ce milieu qui a une Èk * 

âme, où tout se vir à l'échelle humaine. Prenez contact avec tous vos sens des éléments qui caractensenr Baic-Saint-Paul, . 4 

rlie-aux-Coudres, Saint-Jo5.cph-de-la-Rive, les Écoulements, Sainr-Hilarion, Saint-Urbain et Pctitc-Rivière-Saint-François. 

72 ACTIVITÉS... quelques suggestions... 

CULTURE: Jim Corcoran, Lynda l^may. Soiree renaissance, Contes c i I <,>„dcs, Ragtime Cafe\ -
Concours de photos, G m c e i t d'orgues et voix... 

PLEIN AIR: Croisière des capitaines, Tour de l'Ilc-aux-Coudres a vélo, Anorak et Shoes-clack pour la 
Course aux Trésors, Descente du Cratère de Charlevoix a vélo... 

• BONNE BOUFFE: Souper à l'italienne, Gastronomie Amérindienne, Brunch musical de monsieur le Cuic\ 

B f l l [ " 8 l l l N Ï " P ! l u L Brunch-exposition Hommage a Gabrielle Roy.. . 

I Au profit de la Fondation Centre Hospitalier De Cn.ulcvoix. Information - Billetterie: 11 rue Forget, Baic-Saint-Paul . Qc ( 4 1 8 ) 4 3 5 - 2 5 3 5 
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Les vainqueurs, Wim Verstraeten, à droite, et Bertrand Piccard, tous deux de Belgique, photogra­
phies au moment de leur départ de Bankor, la semaine dernière. PHOTO AP 

Course transatlantique : le ballon 
belge atterrit vainqueur en Espagne 
Renter 

LONDRES 

• Un Belge et un Suisse ont rem­
porté la première course trans­
atlantique en ballon dans le sens 
Ouest-Est, sous les couleurs de la 
Belgique, tandis que leurs concur­
rents britanniques se sont classés 
deuxièmes. 

Wim Verstraeten et son co­
équipier helvét ique, Bertrand 
Piccard, ont annoncé par télex 
qu'ils avaient atterri près de la 
ville espagnole de Zamora, non 
loin de la frontière portugaise, à 
01 h 30 GMT lundi. En 115 heu­
res de vol, ils avaient alors par­
couru 4130 km depuis leur départ 
des États-Unis. 

L 'équipage née r l anda i s qui 
espérait arriver deuxième a été 
contraint lundi a amerrir dans le 
Golfe de Gascogne, au large des 
côtes françaises. Ses deux occu­
pants ont été secourus par un hé­
licoptère britannique. Souffrant 
du froid et de commotion, ils ont 
été hospitalisés. 

Le ballon des britanniques Don 
Cameron et Rob Bayly s'est quant 
à lui posé sur une plage portugai­
se. 

Les Américains Troy Bradley et 

Cesser de fumer 
mais pas au prix 
dune déprime 
Agence I rance Presse 

PARIS 

Richard Abruzzo, toujours en 
l'air, tentent de battre le record 
de durée en ballon. Il leur faut 
pour cela ne pas atterrir avant 
mardi à 2h 30 GMT. Le record ac­
tuel a été établi en 1978 par Ben 
Abruzzo, père de Richard, lors de 
la première traversée réussie de 
l'Atlantique en ballon. 

Leur nacelle pourrait se poser 
en Algérie. 

Un cinquième ballon, avec un 
équipage allemand, a dû amerrir 
samedi soir. 

Les cinq ballons étaient partis 
mercredi de Bangor, dans le Mai­
ne, sur la côte est des États-Unis. 

ÉTOILES 
2 COUVERTS, 

1 TÊTE-À-TÊTE... 

Un week-end tout en douceurs, en pleine nature, 
à quelques minutes du Vieux-Québec. 

Réservez dès maintenant votre forfait couleurs d'automne ! 

Ce forfait comprend: 
la chambre, le repas du soir, le 

petit déjeuner et l'accès à 
toutes les activités sportives: 

piscine intérieure, sauna, bains 
tourbillons, golf miniature, 

À partir de 

73 
bicyclette, badminton, croquet, 
randonnées pédestres, jeux de 
galets et salle de jeux intérieurs. 
Prix par personne, par jour, 
en occupation double. 
Taxes et service en sus. 

RÉSERVATION: 

1-800-463-2841 
(418) 848-2551 

MANOIR DU LAC DELAGE 
Le 5 é to i les de la vie au grand a i r . . . 

Obtenez une transmission automatique ou une remise 
de valeur équivalente* à Tachât de certains modèles 1992. 

323 PROTÉGÉ 

B Arrêter de fumer, oui, mais pas 
n ' importe quand, ni n ' importe 
comment. Une «déprime» ou des 
tendances dépressives peuvent ré­
duire de moitié les chances de 
succès, selon une communication 
«tabac et dépression», présentée 
lundi aux Entretiens de Bichat, 
qui réunissent à Paris pendant 
une semaine des autorités médi­
cales. 

«Lorsqu'on est submergé par 
les soucis, ce n'est pas le bon mo­
men t» pour arrêter de fumer, 
commente Chantai Demaria, psy­
chothérapeute a la consultation 
J ' a i d e au sevrage tabagique de 
l'hôpital Henri-Mondor de Cré-
teil (banlieue parisienne). 

Selon elle, les pourcentages de 
réussite peuvent en effet dimi­
nuer de moitié chez les déprimés. 
Il vaut mieux parfois «différer le 
sevrage au tabac peur ne pas gâ­
cher une chance de réussite». 

Selon une étude américaine pa­
rue dans la revue JAMA, réalisée 
sur 3213 personnes, la fréquence 
des états dépressifs, de 5,2 p. cent 
dans la population, est de 6,6 p. 
cent chez les fumeurs et de 2,9 p. 
cent parmi les non-fumeurs. 

Lors de la première consulta­
tion en vue d'un sevrage, la moti­
vation et la dépendance peuvent 
être évaluées, ainsi que les ten­
dances anxieuses et dépressives, à 
l'aide d'un questionnaire. 

Ensuite, explique Mme Dema­
ria. une décision est prise. Selon 
tes cas. le sevrage doit être différé 
avec un «soutien psychologique 
rapproché» ou bien une «période 
de présevrage» est entreprise , 
permettant de traiter l'état dé­
pressif. Si le patient est très moti­
vé, le sevrage est abordé trois se­
maines, un mois après. 

Pour ceux qui c ra ignen t de 
.grossir, l'hôpital dispose d'un ser­
vice diététique. Les candidats à 
l 'arrêt risquent de prendre de 
trois a quatre kilos, mais certains 

; ne prennent pas un gramme et 
d'autres prennent dix kilos, selon 
Mme Demaria. 

Les substituts du tabac (gom­
mes ou timbres à la nicotine sur 
ordonnance) à dose dégressive ai­
dent à décrocher, tout en favori­
sant l'abandon du geste. La deux­
ième étape consiste à supprimer 

! progressivement le substitut (ré­
duction des doses de nicotine). 
Pour d'autres, «très dépendantes 
du geste», des cigarettes sans ta­
bac peuvent suffire. 

+t — 

L'intérieur le plus spacieux de sa catégorie. 
Plus d'espace de chargement que toute autre importée de sa catégorie. 

«Pour le rapport qualité/prix, la 323 est imbattable!» 

La Mazda la plus vendue. 
La voiture japonaise la plus spacieuse de sa catégorie. 

«Un des 10 meilleurs achats dans la catégorie des importées» 

Motor Trend W->2 Motor Trend P*>2 

MX-5 MIATA 

CAMIONNETTES 
MAZDA 

Le cabriolet classique ré-inventé. 

MPV 

va 
•3 

Les camionnettes importées les plus vendues au Canada. 
Les plus bas prix pour des camionnettes importées. 

Cabine normale et Cabine Plus. 

La fourgonnette importée la plus vendue. 
V6 3 litres de 155 chevaux offert en option. 

Choix de modèles pour loger 5 à 8 passagers. 
Systèmes de freins anti-blocage ABS. 

LA GARANTIE MAZDA 
Toutes les Mazda sont dotées d'une garantie pare-chocs à pare-chocs de 3 ans/80,000 km, 
sans franchise, ainsi que d'une garantie 5 ans/100,000 km sur les composantes principales. 
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ootomotique ou un«* rénove de 750$ suf ta com«onn«tto\. le* 323 et les Protege la rem.M» oHerte e*t de 800$ »u* le* MPV et de 850$ soc le» M>a>o. la tranvrxivoo owtorvahqve n'eV pu* oHeo *\K le» MX-S M 
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Albi Automobile* Lté* 
3,100, bout. Ste-Maric 
Mascouchc 
474-2481/2 

Lachlne Mazda 
2895. rue Notre-Dame 
l.achinc 
637*1153 
Jacauto Lavaltrie 
651. nie Notre-Dame 
Lavaltrie 
392 9227 

M arda Valleyfitld 
3333, Mgr LftngloJs 
Vaileyfield 
377*5533 

Je me sens bien. 
Mazda de Blainville 
738. Boulevard Libelle 
BUinville 
437-8000 

Gareau Mazda 
10175. rue Papine.ui 
381*3967 

Avo Auto Inc. 
48IV Bui hart 
737-7173 

Lea Automobile* 
Daniel Blanchette Inc. 
2305. Rte. Mart*' Victonn 
Tracey 
743-1211 

Blondin A u t o m o b i l e » Liée 
<• v- - » boni. Hcnn-Bourax*a Est 
124 9100 

Déliait Au j Liée 
2HIS rue Sherbrooke Est 
523-1122 
Maida Gabriel 
5333. St Jacxjurs Oue»>t 
484-7777 
Qulntin Automobile Inc. 
18S. rue 1 aberge 
M I r . m s u r K u h . ' l i . u 

349-6767 
Concept Mazda 
1M0. rue Ampere. Bcnicherx tlle 
449 7929 

M*/da 2-20 
1. boul. Don Q\Ï\\ hotte 
Ile Perrot 
453-7220 

Le Domaine de l'Auto 
P.A.T. Ltée 
12210. Sherbrooke 1 t 
Point-aux-Trembles 
M*.-16*M 

tori Chauibly 
Automobile* (1979) Inc. 
s V. boul. Pengny 
(. hamblv 
658*6623 

Garage Blanchette Inc. 
900. rue St-Laurent Ouest 
longueud 
677-6347 

Armand Quérin 
Automobile* Ltée 
1530, Chomedv Blvd 
Laval 
688-4787 

Jacauto Ltée 
3612. boul. St-lean 
1 \>llard-de*-Ormeau * 
626-8120 

Lachute Mazda 
20 l*nnopale. Lachute 
f*o2-880B 

St-Con»tant Auto Ltée 
48. rue S t-Pierre 
St-Con*tant 
632-0700 

Ami Auto Inc. 
276. boul. d'Anjou 
Chateaugu.lv 
692*9600 
Mazda Drummondville 
i 125, boni St-Joteph 
Drummond\ilU-
«77-5566 
Autcnsr Inc. 
2344. LabeUe 
l atontaine 
436-8211 

Mazda Ca*avant 
3190. Cunvn 
M-Hyacinthe 
774-134* 

Faberville Auto Inc. 
4010. boul Dagenaii 
Uval 
622*3434 
La cru i*. Automobile I t e r 
*\V Route #117 
Val David 
322*3937 

Mazda Joliette 
V-J. Route 131 
752-1212 

t 8 

http://Chateaugu.lv
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Une centaine de pompiers ont dû combattre, hier, l'incendie causé par une explosion à l'usine de 
produits chimiques Hickson et Welsh dans le nord de l'Angleterre. 

Explosion dans une usine de produits 
chimiques en Angleterre : deux morts 
Agence France-Presse 

LONDRIS 

• Deux personnes ont été tuées 
et quinze autres blessées dans une 
explosion survenue hier dans une 
usine de produits chimiques du 
nord de l'Angleterre, selon un bi­
lan de la police. 

L'explosion s'est produite en 
début d'après-midi à Castleford 
(près de Leeds), dans le West 
Yorkshire. L'accident à l 'usine 
Hickson et Welsh «semble lié à 
une opération de maintenance de 

routine mais nous n'avons pas 
idée de ce qui a pu mal tourner», 
a déclaré un porte-parole de la 
compagnie. M. David Fyffc. 

Selon les p remiè res indica­
tions, l'explosion s'est produite 
dans une colonne servant à puri­
fier un composant chimique, le 
nitrotoluène. 

Un important incendie s'est ra­
pidement déclaré et un épais nua­
ge de fumée a recouvert la ville. 
Une centaine de pompiers ont été 
mobilisés pour circonscrire le si­
nistre qui a détruit un immeuble. 

Un premier bilan avait fait état 

de deux morts, 15 blessés et deux 
disparus. 

Peu après l'explosion, les auto­
rités locales ont demandé à la po­
pulation de rester chez elle, por­
tes et fenêtres fermées, et d'ôter 
tout vêtement susceptible d'avoir 
été imprégné par la fumée. Les 
élèves de trois établissements sco­
laires de Castleford ont été cons­
ignés dans leurs classes. 

Mais en fin d'après-midi, la po­
lice du West Yorkshire affirmait 
que les vapeurs n'étaient finale­
ment pas toxiques. 
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0 RABAIS 
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EPARGNEZ 

20 

D M 8 0 
• Objectif Télé Fufmon 

35mm & 55 mm 
»Vûecupoi. ieîteh 

ffKOforé otiomonques 
» Concernent 

et rebobroge motores 
• Comprend film et 

2 piles AA 

M ...... 

EPARGNEZ 

40* 

ZOOM 70R 
Objectif zoom 
3 5-70mm incorporé 
VJ« eu porter flash 
cutotnoîiques 

> Exposifon double 
1 Réduction de l'effet 
des yeux rouges E P A R G N E Z 

30* 

SURESHOT 
MEGAZOOM105 
• Appcreir-pHoto coapoct 

avec zoom et mise ou 
point oui o m e t t e 

• f k v h diminuent l'effet 
des y eux rouges 

commmtsiiwii 

FILM & PILES! 

DL-900 
DATE 

» Zoom 38-85mm 
avec mise au point 
automatique 

• Avancement et flash 
automatiques 

• Imprime la date sur 
vos photos 

P E N T A X 

GRATUIT EN 
MAGASIN! 

Z00W105R 
SUPER 
• Ajpcreïçhofo 35mm 

rtom efimefique 
•ObjectH zoom 38-105mm 

mocr o incorporé 
• Rebobroge et crvjrgement 

. . . _ «.. - * 

• Réduction de l'effet 
des yeux rouges 

C a n o n 

EPARGHEI 

20! 

LX DATE 
• Objectif vitré 

fabriqué au Japon 
• fA;s€ ou point fixe 
• Chargement, evencemen* 

et flash ouiûmar.ques 
• Imprime la date sur 

vos photos! 

EPARGNEZ 

10$ 

ASTRAL 

LEGEND 
• Appareil photo 
35mm à mise au 
point out orna tique 

• flash et ornement 
outomotiques 

• Avance outomoticuement 
ô la preroère vue 

COMPREND l'fllff? 
99 

PENTAX 

E P A R G N E Z 

20? 

K-1000 
• Appore»H)hoto r/pe 

morxxéfléxe 

• Posemètre relié à 
lobiectif pour des photos 
fomiidcbles 

C a n o n 

Canon 

25 % SUR OBJECTIFS 
& F L A S H E S 

R A B ^ A S T R A L ! 
MONTURES CAN0W, MINOLTA, N1K0N & PtHÎAX. 

ECOULEMENT DE TREPIEDS 
POUR CAMERAS VIDEO 

& APPAREILS-PHOTO 

PENTAX 

etou roourenam 

EF-M ovec objectif 50mm Fl.8 249.99 199.99 

ENSEMBLE REBEL "S* 449.99 399.99 

EOS 8S0 Boîtier 249.99 199.99 

REBEL Boîtier 249.99 219.99 

REBEL'S* QUARTZ 329.99 299.99 

QUANTITÉS LIMITÉES! 

ÉCOULEMENT SUR OBJECTIFS 
ET FLASHES NOUVEAUX 
ET DEMONSTRATEURS 
PENTAX / C a n o n 

QUANTITES UWEES! 

JUSQU'A 50% DE RABAIS SUR CAMS, HIM, ALBUMS & JMUtSl 

Plus pure que jamais, l'héroïne rivalise 
avec la cocaïne sur le marché américain 
Associated Press 

• L'héroïne, supplantée depuis 
des années par la cocaïne, con­
naît un regain d'intérêt de la part 
des toxicomanes depuis qu'elle 
est d i s p o n i b l e sur le m a r c h é 
américain plus pure que jamais, 
en plus grosse quantité et à des 
prix «attractifs». 

Selon Mark Klciman de l'office 
national de contrôle des stupé­
fiants, la production d'opium a 
récemment fait un véritable bond 
en avant en Asie du Sud-Est. L'of­
fre étant désormais conséquente, 
les prix ont chuté, l'an passé, tan­
dis que son taux de pureté grim­
pait de 10 pour cent à plus de 40 
pour cent, voire à 65 pour cent 
dans certaines villes. «La prise de 
cocaïne va s'écrouler», prédit M. 
Kleiman. « O n c o m p t e r a plus 
d'héroïnomanes que de cocaïno­
manes d'ici à la fin de ce siècle». 

Autre sujet de préoccupation 
des experts: avec un tel taux de 
pureté, le phénomène de dépen­
dance est très rapide et le risque 
de surdose réel. «Tout à coup, on 
trouve dans la rue une drogue 
pure à 65 pour cent à 20 $ le sa­
c h e t » , expl ique lames Wood, 
commissaire de la brigade des 

Moins de gens 
sous-alimentés 
qu'il y a 20 ans 
Assoicated Press 

WASHINGTON 

• En dépit de la famine qui sévit 
sur le continent africain et du 
g o n f l e m e n t de la p o p u l a t i o n 
mondiale en 30 ans ( 1,8 milliard 
de personnes en plus), le nombre 
des personnes sous-alimentées a 
baissé en 20 ans de 150 millions 
dans les pays les plus pauvres de 
la planète, révèle un rapport de 
l 'Organisation pour l 'alimenta­
tion et l'agriculture ( PAO ). 

« Il y a assez de nourriture pour 
nourrir tout le monde, si en réali­
té les denrées alimentaires parve­
naient aux gens qui en ont be­
soin», a déclaré le directeur de la 
FAO, John Lupien. 

\stups' de Boston. «Si la personne 
ne sait pas ce qu'elle vient d'ache­
ter et se l'injecte, elle peut y res­
ter». 

Pour Wayne Wiebcl, expert en 
toxicomanie à l 'Univers i té de 
Chicago, les drogués «sont visi­
blement plus dépendants qu'au­
paravant. Avant, les tentatives de 
sevrage étaient plus douces. Au­
jourd'hui, il n'est pas rare de voir 
des personnes en état de manque 
v o m i r d a n s la r u e , p l i ées en 
deux». 

Les autorités s'inquiètent égale­
ment de ce que les jeunes, par 

peur de contracter le virus du 
sida en partageant des seringues, 
ne se tournent massivement vers 
cette drogue qu'il est possible de 
«sniffer» du fait de sa pureté. 

À l'échelle nationale, les hôpi­
taux ont enregistré une augmen­
tation de 26 pour cent des cas de 
surdoses liés à la prise d'héroïne 
entre la fin 1990 et le deuxième 
trimestre 1991. À New York, ce 
chiffre passe à 55 pour cent. 

Depuis un an, les cliniques trai­
tant les toxicomanes à la metha­
done ( substitut de l'héroïne ) sont 
complètement saturées. 

Arrestation de deux membres 
du clan Cambino en Floride 
Agence France-Presse 

MIAMI, liais Unis 

• Deux membres importants du 
clan Gambîno, l'une des des puis­
santes familles de la pègre améri­
caine, les frères John et Joe Gam-
bino, ont été arrêtés dimanche 
dans un hôtel de Fort Lauderdale 
( Floride ), ont indiqué hier le FBI. 

Les deux hommes, cousins du 
défunt roi de la pègre Carlo Gam-
bino, étaient recherchés dans le 
cadre d'une affaire de meurtres 
pour laquelle le mafioso new yor-
kais |ohn Gotti avait été condam­
né en mars dernier à la prison à 
perpétuité, a précisé le responsa­
ble du FBI de Miami Andrew 
Duffin. 

|ohn Gotti, considéré comme le 
parrain de la puissante famille 
Gambino, avait été reconnu cou­
pable de cinq meurtres ainsi que 
d'extorsion de fonds, de rackets 
et de jeu illégal. Les enquêteurs 
disposent d'un enregis t rement 
des conversations entre Gotti et 
les deux hommes cconccrnant 
l'un des meurtres. 

John et Joe Gambino, âgés res­
pectivement de 52 et 46 ans et 
poursuivis dans des affaires de 
drogue et de racket, étaient en 
fuite après avoir bénéficié d'une 
remise en liberté contre une cau­
tion de 5 millions de dollars. 

Les deux frères n'ont pas oppo­
sé de résistance lors de leur arres­
t a t i o n . 
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4 . 
Si v o u s ê t e s membre 
du CLUB, entrez le 

code suivant: 

1 2 4 4 7 1 1 7 4 
Sinon, composez, 

à Montréal, le 
2 5 1 - 8 6 8 8 

ou, sans frais, te 
T 8 0 0 5 6 3 - 8 6 8 8 . 

Il « t slridement nlert* de reproduire (per loot moyen) le* code» du CLUB MULTlPONTS Seu* les partenaires autoroe* 
peuvent les reproduire, les contrevenants seront poursurvis 1691 Le Croupe Vrfeotron née 'Tous drots réserves* 

avis Nouvelle 
autorisation 

Conformément aux dispositions de l'article 423 de la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités, le Directeur général des 
élections donne avis qu'il a autorise, à compter du 9 septembre 1992, le 
Bloc municipal de Montréal de la municipalité de Montréal. Monsieur 
Mario Colucci agit comme représentant officiel de ce parti. 

Le Directeur général des élections 
du Québec 

Pierre-F Côté, C.R. 
Pour plus de renseignements, 
composez sans frais 1-800-461-0422 

à l ' h u i l e 
W l é t r o p o 1 i t e à i n 

PÉRIODES CRITIQUES. 

L'automne et l'hiver sont des 
périodes particulièrement 
critiques pour les automo­
biles. Les abrasifs Qui sont 
répandus sur les routes 
s'infiltrent partout dans les 
moindres fissures, coins et 
replis du châssis et de la 
carrosserie. Additionnés à 
l'eau, ils forment un mé­
lange extrêmement cor­
rosif qui ronge la carros­
serie de l'intérieur, ainsi 
que des pièces impor­
tantes pour la sécurité, 
(exemple: les boulons d'encrage des 
ceintures de sécurité). 

I L N'EXISTE PAS DE PRODUIT MIRACLE 

Les produits prétendant éliminer la 
rouille à long terme en obstruant 
toutes les orifices, provoquent dans les 
faits un problème plus g r a v e . Avec le 
temps ils sèchent, se fendillent et 
facilitent l'infiltration de l'eau, créant 
des nids de pourriture. La rouille ça se 
contrôle, mais pas de cette manière. 

.... 

A S T R A L 
TRAITEMENT 

COMPLET 
SEULEMENT: 

LA BONNE SOLUTION. 

La bonne solution est de 
faire pénétrer sous pres­

sion un produit assez 
tluide pour chasser 
l 'eau et les saletés 
accumulés et suffi­
samment adhésif pour 
y laisser une pellicule 
protectrice, résistante 
à la rouille pendant 
un an. 11 suffit de ré­

péter l'opération cha­
que année et le problè­

me de la rouille est élé-
miné à tout jamais. 

ISotre produit est breveté®. 
Notre produit fut mis au point avec 

l'aide des chercheurs spécialisés du Centre 
de recherche industrielle du Québec 
(CRIQ). 

Un produit limpide, sans odeur et très 
fluide afin de traverser les poussières 
accumulées, chasser l'humidité et pénétrer 
les pores de la tôle. Il est suffisamment 
adhésif pour laisser une mince pellicule 

protectrice sur les tôles nues. 

Plus taxos 

Prenez rendez-vous 
dès maintenant pour 

éviter la cohue de 
dernière minutai 

•indiqua Centres Video. DEVELOPPEMENT 1 HEURE 
•• Développement 
sur place non disponible. i 

* Les Galènes d Anjou 354-2001 
* Centre d'achats 

Boulevard 7? 1-3939 
* Promenades St Bruno 653-8826 
* Carrefour Laval 687-7988 
Plaia St-Huberi 271-1435 

•MailChampla.n 671-5935 

Centre Laval 
916, rua 
Ste - Catherine est 

'Place Versailles 
Promenades 
Deux-Montagnes 

'Place Ville-Marte 

688-3636 Place Bonaventurc 878-4376 
. . . •PlazaCôte-
842 5225 des-Neiges 343-5209 
355-4709 •2020, University 849-7341 

'Centre Fatmew 695-6563 
491-6817 «Compleie Desjardins 843-8219 
878 9821 'Place Vertu 336 8272 

'Centre Rockland 
Centre Dorval 

'Plata Alexis-Nihon 
'Carrefour Angrignon 
•Place Montréal Trust 
'Place Bourassa 
'Galène Joliette 
•Carrefour du Nord 

733 2669 
636 8221 
933-7209 
363-6918 
843 8836 
323-4249 
752-0956 

1 436-1011 

AnjOU, 6951, boul. Les-Galeries-d'Anjou ..........356-1519 

Longueuil,340,boul.Roland-Thernen 2 651-5531 

Laval, 600, boul. Saint-Martin Est 668-9883 
iRégiondeTrois-Rivières..... ...(819) 378-8222 

Cène vignette ost 

apposée une fois le ^ 

traitement oftoctuo. 

file:///stups'
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Garder le contact, c'est communiquer. 

L'efficacité des communica t ions est essentielle au succès de toute entreprise. 

. i n 

Voici 

LE RESO 
Vous êtes maintenant 

en contact 

LE RÉSO M C est un service intégré de communication électronique qui réunit pratique­
ment toutes les fonctions souhaitées. Et, il est disponible partout au Canada . 

Si vous avez un ordinateur, un réseau local (LAN) , un télécopieur ou m ê m e un 
portatif, vous pouvez désormais accéder à un réseau qui vous aidera à garder le 
contact, facilement et rapidement. Courrier électronique, diffusion de télécopies et 
boîte postale , échange de d o c u m e n t s informatisés, passerelle aux b a n q u e s de 
d o n n é e s , t a b l e a u x d ' a f f i c h a g e , l o g i c i e l s d e c o m m u n i c a t i o n , f o r m u l a i r e s 
électroniques, transfert de fichiers, connectivité inter-entreprises et internationale... 
La liste des fonctions offertes en matière de communicat ion électronique ne cesse 
de s'allonger. C h a c u n e peut contribuer à vous aider à garder le contact. 

LE RÉSO est beaucoup plus que la s o m m e de ses éléments. Les outils proposés 
vous donnent désormais accès à un service unique qui intègre l 'ensemble des 
fonctions de communicat ion électronique indispensables à votre entreprise. 

propre boîte postale RÉSO et y accéder de 
n'importe quel endroit, à n'importe quel 
moment. De plus, une foule d'autres 
fonctions de gestion viennent s'ajouter 

à celles de la 
télécopie 
conventionnelle. 
La télécopie 
évoluée R É S O 

offre plus de 
commodité, 
augmente la valeur et la puissance d'un 
outil de communication aujourd'hui 
devenu indispensable à la bonne marche 
de toute entreprise. 

4 
* 

LE RÉSO est à l 'oeuvre p o u r v o u s . 

LE R É S O , c ' e s t a v a n t a g e u x 

En voici quelques exemples. 

Marchandise livrée à bon port. Une société 
manufacturière de produits emballés dote 

\ 

La pluie et le beau temps! Plus de 20 stations 
météorologiques, réparties à la 
grandeur du Canada, sont reliées 
à la messagerie électronique 
RÉSO. Des bulletins sur les 
conditions météorologiques 
locales sont transmis quotidien-

30-r :  

20-

10 ^ 

. 1 J _ 15 1 ' 
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portatif et d'un raccordement à la mes­
sagerie R É S O . Au moyen de formulaires 
électroniques personnalisés, les comman­
des sont transmises au fur et à mesure 
que les ventes sont conclues. Sitôt dit, 
sitôt fait. 

LE R É S O , c'est la mobilité. 
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Un. deux, trois... vendu/! Un groupe de 
compagnies spécialisées dans la vente aux 
enchères de produits agricoles sont reliées 
au moyen du service de gestion de l'infor­
mation RÉSO. Elles se servent du tableau 
d'affichage électronique R É S O tous les 
jours pour faire connaître les articles 
offerts. Les ventes se font par l'électro­
nique, non à la criée; elles montent en 
flèche et les coûts diminuent. 

LE R É S O , c'est la rentabilité. 

Un bureau central diffuse une 
vue d'ensemble de la météo au 
pays. Ce qui autrefois prenait 
des heures à accomplir, n'est plus 

aujourd'hui qu'une question de secondes. 

LE R É S O , c'est la rapidité. 

ÉD(fiant/ Une municipalité optimise 
ses activités à l'aide du service d'échange 
de documents informatisés (EDl) R É S O . 

L'EDI élimine le traitement manuel des 
bons de commande et des factures. 
Les ordinateurs échangent des données, 
et les gens, des idées. Voilà une saine 
gestion municipale. 

LE R É S O , c'est l'efficacité. 

Télétravail: La tendance est au travail à 
domicile. Plus de 80 ingénieurs d'une 
même entreprise sont reliés au bureau 
par LE R É S O . Les communications quoti­
diennes se font par la messagerie élec­
tronique R É S O . Pour les communications 
plus complexes, comme la transmission 
de fichiers C A O ou de dessins, ils utilisent 
la fonction de transfert de fichiers R É S O . 

LE R É S O , c'est la souplesse. 

La loi..^en direct. Tout bon avocat doit 
régulièrement consulter quantité 
d'ouvrages de référence. De nos jours, 
il existe un service électronique qui 
leur donne instantanément toute 

l'information dont ils ont besoin : la 
passerelle aux banques de données 
RÉSO. Fini les piles de livres. 

LE R É S O , c'est l'accessibilité. 

U N E N O U V E A U T É D U R É S O 

Du nouveau ! La télécopie évoluée R É S O . 

Grâce à des listes de diffusion établies 
d'avance, vous pouvez envoyer le même 
document par télécopie à de nombreuses 
personnes à la fois ou encore diffuser 
des mises à jour de listes de prix simul­
tanément à tous vos bureaux régionaux. 
Vous pouvez également avoir votre 

Pour les personnes 2 
^ & cTatïaires appelées à ï 

snass^^gÊt se déplacer fréquem- £ 
ment, LE RÉSO mettra ~ 
bientôt à leur disposi- ~ 
tion des kiosques 
d'accès public RÉSO 

dans les aéroports internationaux du 
Canada. De ces kiosques, vous aurez 
accès aux mêmes outils de communica­
tion électronique que vous utilisez 
au bureau. Télécopie, messagerie, 
passerelles aux banques de données 
et à votre propre système... Dans les 
aéroports, et bientôt d'autres endroits 
publics, LE RÉSO a la réponse à tous 
vos besoins. Même à l'extérieur du 
bureau, vous restez en contact avec 
vos affaires. 

—m 

LE RÉSO vous offre tous les outils de communication électronique dont vous pourriez " 
avoir besoin, au moment qui vous convient. De plus, comme LE RÉSO est un chef de 
file en matière de connectivité et de technologie de pointe, vous serez toujours à ravani-
garde de l'évolution des communications électroniques. 

LE RÉSO, l'ultime moyen pour rester en contact. 

i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 

Pour plus de renseignements ou pour vous abonner à un service RÉSO, composez sans frais le 1 800 465-2892 ou 
télécopiez ce bon au 1 800 267-7361, ou encore postez-le à l'adresse suivante : LE RESO, CP 8239, Ottawa, (Ontario) 
K1G3J4 . 

Veuillez cocher le service qui vous intéresse : 

FONCTIONS RÉSO: Nom 

• Courrier électronique 
• Télécopie évoluée (boite postale et diffusion) 
• Échange de documents informatisés (EDI) 
• Logiciel de communication 
• Formulaires électroniques 
• Produits de connectivité 
• Passerelle aux banques de données 
• Carnets d'organisation 
• Conférence de données 
• Solutions personnalisées 

SERVICES A LA CLIENTÈLE RÉSQ: 
• Centre d'aide à la clientèle 
• Soutien technique et marketing 
• Conseil en matière d'applications 
• Service de télémarketing 
• Séminaires d'information 

1 800 465-2892 
LP-2 

Adresse 

Ville Prov. 

Code postal 

Téléphone : le: 

Bell 
des gens de paro le 

MO 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
- l 

(Note: Si vous êtes déjà un usager d'iNet, d'Envoy ou de RouteCommerce, votre service a déjà été automatiquement relie 
au RÊSO. Vous y avez toujours accès et vous pouvez même vous abonnez à de nouveaux services.) 
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Lourd bilan de l'épidémie de choléra en Amérique latine 
Agence France-Presse 

L'épidémie de choléra, apparue 

au Pérou à la fin du mois de jan­
vier I99l et qui a touché l'Argen­
tine en février dernier, a fait 5330 
morts et quelque 450 000 mala­

des, selon des de rn ie r s bi lans 
transmis par les bureaux de l'AFP 
en Amérique Latine. 

En février dernier, le bilan était 

de 3900 morts et plus de 350 
malades. Le choléra a atteint dans 
cette région du monde non seule­
ment le Pérou, mais aussi l'Equa­

teur, la Bolivie, le Brésil, la Co­
lombie, le Venezuela, l'Argentine 
et le Chili. 

Au Pérou, le choléra a fait 3482 
morts et quelque 320 000 mala­
des. Apparue à la fin du mois de 
janvier J99I au port de Chimbotc 
(300 000 habitants), l'épidémie a 
touche pratiquement toutes Se* 
régions du pays y compris Lima, 
principalement ses quartiers mar­
ginaux. L'aide internationale a 
porté sur prés de 400 millions de 
dollars afin de contrôler l'épidé­
mie; 653 morts ont été dénom­
brés depuis janvier 1992. 

L'épidémie a touché ensu i te 
l'Equateur où le choléra, depuis 
le 28 février 1991, a fait 890 
morts et plus de 75 000 malades. 
Les zones les plus affectées sont 
les régions habitées par des com­
munautés indiennes de la Sierra 
et celles de la côte équatorienne. 

En Bolivie, l'épidémie est appa­
rue le 26 août 1991, à Rio Abajo, 
à 30 km au sud-est de La Paz. Se­
lon des informations de la Direc­
tion d'Épidémiologic, 358 per­
sonnes sont mortes et 20 060 ma­
lades on t é té d é n o m b r é s . La 
coopération externe a porté sur 
prés de 3 millions de dollars. Le 
ministère bolivien de la Santé a 
dégagé prés de 6 millions addi­
tionnels à son budget pour exécu­
ter des programmes spéciaux. La 
dernière zone a être touchée est 
celle du Chaco, frontalier avec 
l'Argentine et le Paraguay. 

Au Brésil, en moins d'un an et 
demi le choléra a fait 268 morts, 
selon le dernier bulletin diffusé 
par le Ministère de la Santé. De­
puis avril 1991, date à laquelle le 
choléra a traversé la frontière pé­
ruvienne pour entrer au Brésil 
dans l'État d'Amazonie, 23 090 
cas de malades ont été enregis­
trés. C'est dans la région nord-est 
du pays, la plus pauvre et la plus 
retardée, que la majorité des cas 
de choléra a été enregistrée, no­
tamment dans les États de Per-
n a m b o u c , Para iba et Alagoas 
avec un total de 20 564 cas confir­
més et 231 décès. Plus de 410 mil­
lions de dollars ont été prévus en 

1992 dans tout le Brésil pour des 
travaux d'assainissement. 

En Colombie, l'épidémie qui 
est apparue en juillet 1991, a fait 
258 morts et 15 877 malades , 
dans un pays où 70 p. cent de la 
population rurale n'a pas d'eau 
potable. La région la plus touchée 
est celle de Narine, frontalière 
avec l'Equateur. Dès le début de 
l'épidémie, la Colombie a crée un 
Comité Nat ional de lut te . Un 
deuxième plan a été lancé en fé­
vrier de cette année. 

Au Venezuela, 56 personnes 
ont trouvé la mort, tandis que 
2154 cas de malades ont été re­
censés depuis le mois de novem­
bre 1991. Entrée au Venezuela 
par la presqu'île de la Guajira, à 
la frontière nord-ouest avec la 
Colombie, la maladie s'est propa­
gée par la côte des Caraïbes pour 
s'étendre dans les tribus waraos 
du delta de l'Orénoque à l'est. Le 
choléra est maintenant présent 
dans 16 départements vénézué­
liens, ont souligné les services de 
santé qui ont lancé depuis le dé­
but de l'année une intense cam­
pagne de presse télévisée. 

En Argentine, à Salta (1400 km 
au nord-ouest de Buenos Aires) 
où se trouve la plupart des mala­
des, un nouveau cas vient d'être 
détecté en fin de semaine derniè­
re et le gouvernement provincial 
y a décrété dimanche l'état d'aler­
te sanitaire. Les premiers cas de 
choléra ont été décelés en Argen­
tine en février dernier. Selon les 
dernières estimations du ministè­
re de la santé, 445 personnes ont 
été touchées par le virus et 15 
d'entre elles sont mortes. Dans la 
province de Buenos Aires qui re­
groupe 40 p. cent de la popula­
tion totale du pays (32 millions 
d'habitants) les autorités n'ont re­
levé que quatre cas. 

Au Chili, l'épidémie est arrivée 
dans le pays en avril 1991, faisant 
trois morts et 111 malades. Les 
trois morts sont une personne 
âgée et deux paysans. Un touriste 
venant de Mexico en juillet der­
nier a été le dernier malade enre­
gistré au Chili ; 70 cas sont appa­
rus depuis janvier dernier. 

Miss Vietnam a séduit 
le jury par sa modestie 
Agence France-Presse 

SEULEMENT C H E Z HOLT RENFREW 

Vous cherchez un complet qui offre une qualité incroyable 
à un prix imbattable? Voici notre nouveau complet 100 fils. 
Confectionné dans un tissu pure laine léger et toutes 
saisons, il résiste à l'emploi du temps le plus chargé. D'une 
coupe sobre, sans fente, avec trois poches intérieures où 
vous pouvez glisser tout ce dont vous avez besoin sans 

craindre de les déformer. Vous avez le choix entre le style 
croisé illustré ici en marin uni, marin rayé ou gris uni, ou 
le modèle droit à deux boutons en marine uni, gris uni, 
chevrons anthracite ou prince de galles gris. Il se fait dans 
une gamme complète de tailles pour toutes les silhouettes. 
Et vous ne le trouverez que chez Holt. 

SHERBROOKE ET DE LA MONTAGNE. 842-5111 • ROCKLAND, 738-3500 • FAIRYIEW, POINTE-CLAIRE, 694-6310 
Tous les magasins sont ouverts du lundi au mercredi jusqu'à 18 h. les jeudi et vendredi jusqu'à 21 h et le samedi jusqu'à 17 h 

HOLT RENFREW 

HO CHI MINH VILLE 

• Une Saigonnaisc de 17 ans, 
Mlle Ha Kieu Anh, a été élue 
Miss Vietnam 1992 après avoir 
battu sa rivale du nord du pays 
qui avait eu le tort de placer la 
beauté au-dessus de la vertu. 

Miss Anh, 1,69 mètre, 48 kg, et 
dont les mensurations sont 85 cm 
de tour de poitrine, 61 cm de tour 
de taille et 88 cm de tour de han­
ches, a au contraire séduit par sa 
modestie le jury du troisième con­
cours de beauté féminine du Viet­
nam socialiste, dimanche soir. 

La jeune fille qui vient de pas­
ser son baccalauréat a répondu 
que la gagnante ne serait que la 
plus belle des participantes à la 
compétition organisée par Tien 
Phong (Avant-garde), le journal 

de l'union de la jeunesse commu­
niste, et non la plus belle fille du 
Vietnam. 

Le second prix. Miss Vietnam 
du Nord. Mlle Vi Thi Dong, 17 
ans, avait eu l'impertinence de ré­
futer un proverbe qui veut que les 
vertus priment la beauté. «Les 
vertus ne doivent pas tuer la 
beauté», a-t-elle dît. 

Le concours Miss Vietnam rem­
porte un succès croissant comme 
le montre le prix des billets d'en­
trée qui se sont arrachés à quel­
que 20 $ au marché noir, l'équi-
va len t d ' u n s a l a i r e m e n s u e l 
moyen du secteur public. 

La gagnante, qui veut entrer au 
conservatoire de musique de Ho 
Chi Minh Ville étudier le chant, a 
obtenu un prix de 12 millions de 
dong, quelque 1100 $. 

Les femmes s'accrocheraient à 
la vie jusqu'à leur anniversaire 
Agence France-Presse 

SAN DIEGO 
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saire peut permettre aux femmes 
de s'accrocher à la vie dans les cas 
de mort naturelle, alors que les 
hommes ont tendance à mourir 
dans les semaines qui précèdent 
leur date de naissance, indique 
une étude amér ica ine publ iée 
lundi par le journal Médecine 
psychosomatique. 

Cette enquête — basée sur les 
certificats de décès de 1,44 mil­
lion d'adultes victimes de mort 
naturelle dans l'état de Californie 
entre 1978 et 1990 — révèle que 
le nombre de femmes décédéeb au 
cours de la semaine suivant leur 
anniversaire est supérieur de trois 
p. cent au taux moyen hebdoma­
daire pour le reste de l 'année. 
L'étude met aussi en évidence 
une chute importante du nombre 
de décès féminins dans les semai­
nes précédant leur anniversaire. 

les Philippines 
Rculer  

MANILLE 

• La tempête Ted a tué cinq per­
sonnes, détruit de nombreuses 
maisons et provoqué des inonda­
tions, des glissements de terrain 
et des pluies de bouc volcanique 
en passant lundi sur les Philippi­
nes. 

Un couple et une fillette de sept 
ans ont été tués par des glisse­
ments de terrain à Baguio City, à 
200 km au nord de Manille. Une 
mère et sa fille ont été électrocu­
tées à Aparri, dans le nord du 
pays. 

En tombant sur les flancs brû­
lants du mont Pinatubo, la pluie a 
déclenché une explosion, propul­
sant une colonne de cendres vol­
caniques à 20 000 mètres d'altitu­
de, ont rapporté des scientifiques. 

Les cendres charriées par des 
vents soufflant à 110 kmti se sont 
déposées sur les immeubles de 
Manille alors qu'une «pluie de 
boue» s'abattait sur la base aé­
rienne américaine de Clark. 

Dans la région de Manille, les 
écoles ont été fermées en raison 
des inondations. Des compagnies 
aériennes ont annulé plusieurs 
vols. -
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G A N G U E 

Il que. Débarrasser un minerai de sa gangue par lavage, broyage, 
fusion. — T i r ana l . Épave entourée d'une gangue de boue. 
• 2° Fig. V, Enveloppe. Dégager des Idées de leur gangue. 
0 tfOM. Can g. 

G A N G U E , ÉE [cflfe]. odj. (xx«; de gangue). En touré 
d 'une gangue. « Des perce-neige en pied, avec leur bulbe 
gangue de terre » (COLETTE) . 

G A N O Î D E [ u n a i d ] , adj. et n. m. pl. (1872: gr . ganos 
« éclat », et sufî. -otde). Zool . Écailles ganoldes, caractérisées 
par une couche épaisse d 'émail brillant. — N. m. pl. Sous-
classe de poissons au squelette cartilagineux (Chondroga-
notées) ou plus ou moins ossifié (Ostèoganoïdes), possédant 
une fente operculée de chaque côté de la tê te , une vessie 
natatoire , une queue à lobes très inégaux. V. Esturgeon, 
polyptère. La plupart des ganoldes sont fossiles. A u s ing . Un 
ganotde. 

G A N S E [fâs] . n.f. (1594; prov. ganso, p roprem. « boucle 
d 'un lacet », gr . gampsos « courbé »). Cordonne t ou ruban 
étroit servant à border , à faire des brides, à orner . V. Cor­
don, passement. « Son veston noir bordé de ganses » ( G I R A U ­
DOUX). Ganse de coton, de soie. Coudre, poser une ganse. 
Ganse de botte. V. Ti ran t . 

G A N S E R [gôse]. v. tr. (1765; de ganse). Garn i r d ' une 
ganse. Ganser une couverture, un habit. Veste gansée de noir. 

G A N S E T T E [ f a u t ] , n.f. (1754; de ganse). Petite ganse. 
G A N T fgd]. n. m. (1080; frq. *want). • 1° Pièce de l 'habil­

lement qui s 'adapte exactement a la main et la recouvre 
au moins jusqu 'au poignet (spéclalt. en épousant la forme 
de chaque doigt séparément) . Une paire de gants. Doigts, 
empaumure, manchette d'un gant. Gant n'ayant qu'un seul 
doigt séparé, le pouce (V. Moufle), laissant à nu les premières 
phalanges (V. Mitaine). Fabrication des gants. V. Ganterie, 
gantier. Çants façon sellier. Gants de peau (agneau, chamois , 
chevreau, da im, pécari). Gants de laine. Gants fourrés. Gants 
blancs, beurre frais. Pointure de gants. Mettre des gants. V. 
Ganter (se). Enlever, quitter, retirer ses gants (V. Déganter 
(se). O .Spccialt. Gants de protection. — Ancienn. Pièce de 
l 'armure. V. Gantelet . — Sports . Gant d'escrime. G A N T DE 
BOXE : gros gant de cuir bourré de crin à pouce sépare. Gants 
de 5, 6 onces. Remettre les gants : refaire de la boxe. — Gant 
d'ouvrier, d'artisan. V. Gantelet, manicle, paumelle. Gants de 
caoutchouc. O Par anal . Gant de crin, avec lequel on frictionne 
la peau pour activer la circulation du sang . « Il frictionnait 
au gant de crin son jeune corps musclé » ( A R A G O N ) . — G A N T 
DE TOILETTE : sorte de poche généralement en tissu éponge 
dans laquelle on enfile la main pour faire sa toilette. V. 
Main. O Special t. Gant de pelote basque. V. Chistera. « Les 
lanières qui tiennent le gant de bois, d'osier et de cuir » ( L r m ) . 
O Fig. Gant de Notre-Dame, nom courant de l 'ancolie, de la 

digitale (V. Gantelée, ganteline). • 2° Loc . Être souple comme 
un gant, avoir un caractère docile, servile. — Se retourner 
comme un gant, facilement et complètement. Fig. Retourner 
qqn comme un gant : le faire changer complètement d 'av is . — 
Aller comme un gant : convenir parfaitement (comme le gant 
qui épouse étroitement la main) . — Une main9 defer dans un 
gant de velours. — /e / j 
coutume médiévale 
un autre au combat, 
sait s'il acceptait, 

ter le combi 

rf : défier, provoquer (d 'une 
un chevalier qui en défiait 
gant, que ce dernier r a m a s -
imasser. 

iter 
lOMAlNS). 

[f â t l i n ] . n. f. 
isieurs plantes dont 

tëf'ft?9Hffhfeff. d f l ^ d i g i t a l e , campanule). 
G A M T ^ H ^ k J E P C

 Kanf)- • I O
 Ancienn. 

Gant de nefecH^, ^ V e r , d'acier, qui faisait 
partie de r a r r w f B ^ ^ g n r u i r c P a ' s P ° u r , a chasse 
au faucon. 4 a v c c ' c < l u c ' certain* ar t i ­
sans (bourreliers. reneOTTrord o n n i c rs, chapeliers) protègent 
la paume de leurs mains . 

G A N T E R [gâ te] , v. tr. (1488; de gant). • 1° Mettre un 
gant, des gants à. Main difficile à ganter. — Un monsieur ganté 
et cravaté. — Par ext. Main gantée de blanc. — Pronom. S E 
GANTER : mettre des gants . 4 2° Aller, en parlant des gants . 
Ces gants noirs vous gantent très bien. • 3° Absolt. Avoir 
comme pointure de gants . Ganter du sept. O A N T . Déganter. 

GANTERIE [garni] , n.f. (1337; de gantier). Industr ie , 
commerce du gantier. Lieu où l 'on fabrique, où l 'on vend 
des gants . 

GANTIER, 1ÈRE [ffitje. je*], n. ( 1241 ; de gant). Per­
sonne qui confectionne, qui vend des gants. — Adj . Ouvrier, 
marchand gantier. 

G A P [cap], n. m. (1959; mot angl. gap « trou », c.-à-d. 
retard, déficit). Anglicisme. Fossé, au fig.; écart entre deux 
réalités; retard. « On pourrait parler du gap des générations 

- G A R A N T I R 

pour déplorer le conflit entre les jeunes et leurs parents n 
(C . COLLANCE) . O SYN. Écart. 

G A R A G E [ganaj] . n . m. (1802 ; de garer). 4 1* Action 
de garer (un véhicule). — Ch. de fer. Act ion de garer des 
wagons a l 'écart de la vole principale. Voie DE G A RAG r : 
voie se détachant de la voie principale p a r un aiguillage, où 
l 'on gare les t ra ins , les wagons . O Auto. (Rare) . V. Station­
nement. « Voiture en garage » ( D U M A M . ) . • 2° (1891). Cowr. 
Lieu couvert généralement c los , abri destiné à recevoir des 
véhicules de toute sorte à l'exclusion des véhicules h ippomo­
biles (V. Remise). Garage d'avions. Garage de canots. Garage 
de cycles, d'automobiles, d'autobus (V. Dépôt) . Villa avec 
garage au sous-sol, au rez-de-chaussée. Sortie de garage. 
Rentrer sa voiture, sa bicyclette au garage. O Spécialt. (1896). 
Entreprise commerciale s 'occupant de t ou t ce qui concerne la 
garde, l 'entretien et les réparat ions des automobiles . Garage 
de plain-pled, à étages. Emplacement pour les automobiles 
(V. Box), atelier de réparations, distributeur d'essence (V. 
Pompe), bureau, magasin d'un garage. « Le garage... bariolé 
de laque rouge et dardant son pylône à tuyau » (GENEVOIX) . 
Personnel d'un garage (V. Garagiste , laveur, mécanicien, 
pompiste). 

G A R A G I S T E [gaassistfa)) . n. (déb . X X E ; de garage). 
Personne qui tient un garage. 

G A R A N Ç A G E [gaa&sas]. n. m. (1671 ; de garance). 
Techn. Action d e teindre à la garance. 

G A R A N C E [fanas], n.f. (xi«; la t. médiév. warantia, frq. 
•wrasjo). • 1° Plante herbacée (Rublacées) des régions 
chaudes et tempérées, don t la racine rougeâtre (V. Alhtari) 
fournit une matière colorante rouge (V. Alizarine, purpurine). 
• 2 # Teinture tirée de cette plante . Appos. Couleur de cette 
teinture, rouge vif. Les pantalons garance de l'ancienne infan­
terie de ligne. 

G A R A N C E R [gaaôse]. v. tr.; conjug. placer (xiv«; de 
garance). Techn. Teindre avec la garance. 

GARANCERIE [gaaSsai] . n.f. (1872; de garance). Techn. 
Lieu où l 'on opère le garançage des étoffes. 

G A R A N C E U R [gaaascea]. n. m . ( 1 6 7 1 ; de garance). 
Techn. Ouvrier qui fait le garançage. 

G A R A N C I È R E [gaaàs|cft]. n.f. (xvr*; de garance). Vx. 
Champ semé de garance. 

G A R A N T , A N T E [gaafi. â t ] . n. (1080; p . prés, du frq. 
'warjan « garant i r comme vrai » : Cf. ail. wahr « vrai ». V. 
aussi Warran t ) . • 1* Dr. Personne tenue légalement envers 
une autre de l'obligation de garantie. Vous sere: garant 
des avaries, des pertes de marchandises. V. Responsable. O 
Personne qui répond de la det te d ' au t ru i . V. Caution. Se 
rendre, se porter garant. • 2° Dr. internat. É ta t qui garantit 
une si tuation, s 'engage a la respecter. • 3° Cour, Ê T R E , 
SE PORTER G A R A N T . Se porter garant de la bonne volonté, de 
la conduite de qqn. « Le parti socialiste allemand se portail... 
garant des intentions pacifiques de son gouvernement » ( M A R T . 
du G . ) . Je suis garant que. V. Assurer, répondre. O Chose 
qui garanti t . V. Assurance, gage, garantie, sûreté (REM. Dans 
ce cas, garant reste masculin, même s'il se rappor te à un 
nom au féminin). L'estime qu'il m'a toujours gardée est te 
plus sûr garant de mon innocence. • 4° M a r . (N. m.). Se dit 
d 'un cordage lorsqu'il est employé pou r former u n palan. 

G A R A N T I E [gaaôti] . n.f. (1160; de garant). • 1» Dr. 
Obligation d 'assurer à qqn la jouissance d 'une chose, d ' u n 
droit , ou de le protéger contre u n dommage éventuel ; respon­
sabilité résultant de cette obligation. Garantie légale. Action, 
recours en garantie. Contrat de garantie, don t l 'objet prin­
cipal est de fournir une garantie à un créancier. V . Aval, 
caution, cautionnement, consignation, gage, hypothèque, nan­
tissement, sûreté, warrant. Donner sa garantie. V. Engage­
ment, signature. — Affectation d 'un bien procuré par le 
débiteur au paiement du créancier. O Cour . Vendre un objet 
avec garantie. Ma montre est encore sous la garantie. Bulletin 
de garantie. Garantie contre les risques. V. Assurance. — Dr. 
pub. Garantie d'intérêts, donnée par l 'Éta t pour certains 
emprunts contractés par des collectivités publ iques . Brevet 
délivré sans garantie du gouvernement (abrév. S . G . D . G . ) : 
l 'État ne garantissant pas la qualité, la valeur de l ' invention. 
O Dr. intern. Obligation incombant à un E u t en vertu de 
l 'engagement qu ' i l a pris d 'assurer le maintien et le respect 
des droits d ' u n autre Éta t . Pacte de garantie et d'assistance. 
4 2° Cour. Ce qui garanti t , sert à garantir . / / offre, présente 
des garanties, toutes les garanties. Demander des garanties 
pour l'avenir. V. Assurance. Prendre des garanties. V. 
Précaution. O Ce qui assure la protection, la sauvegarde. 
Dr. Dispositions juridiques tendant à protéger certains droits. 
Garanties parlementaires. 

G A R A N T I R [gaaocia]. y. tr. (1080; de garant). 
1. Assurer sous sa responsabilité (qqch.) à q q n . V. Répon­

dre (de). • 1° Dr. (En parlant du débiteur de l 'obligation). 
V. Cautionner. Le donneur d'aval garantit le paiement de la 
traite. V. Avaliser. La République garantit le libre exercice 

Selon le Petit Robert, 
vous avez une excellente raison 

d'acheter une Sentra 1993. 
certaines 

kl % « * - ~ ~ —• ém,2mm^ Et il les pousse encore plus loin. Avec l'Engagement Satisfaction NissanMC> le mot garantie a acauis un sens rcvoiuuoïuuuïc. 
Comme tous les véhicules Nissan, la Sentra 1993 est non seulement protégée contre 

les bris ou la rouille, mais aussi contre la malchance, la distraction... et même la pure 
négligence. On vous livre de l'essence en cas de panne sèche, on déverrouille 
vos portières si vous oubliez vos clés, on recharge votre batterie si elle 
est à plat et on change un pneu lors d'une crevaison. Vous y 
retrouverez de nombreux autres avantages, dont le Service de 
planification de voyages, qui en font le programme de services 
aux propriétaires le plus complet au Canada sur une gamme 
entière de véhicules. 

Ni le Petit Robert, ni aucun autre fabricant d'automobiles 
n'est allé aussi loin dans la définition du mot garantie. 

• Les gens avisés lisent toujours le petit caractère et bouclent leur ceinture de sécurité. Prix spécial pour la Sentra DLX 1993 avec 
transmission manuelle. Transport, préparation, immatriculation et taxes en sus. le concessionnaire peut vendre a un prix moindre 
Voyez votre concessionnaire pour tous les détails. 

partir 

Votre^s^npathique 
concessionnaire NI 5 5 AIM 
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Avec 29 ans d'expérience 
derrière la ceinture, 

w 

nous pouvons 
vous donner 

la force de resserrer 
la vôtre. 

Si vous voulez resserrer votre ceinture d'un, 
de deux ou même de trois crans, nous pouvons vous 
aider à trouver le courage de perdre du poids de 
façon raisonnable. Et vous y arriverez sans trucs, 
poudres, aliments préparés à l'avance ou...frais 
cachés. 

Avec Weight Watchers, vous apprenez d'abord 
à préparer des repas sains et nutritifs selon un Plan 
Alimentaire adapté à votre rythme de vie. De plus, 
vous continuez de manger vos mets préférés tout au 
long de votre programme d'amaigrissement et, une 
fois votre objectif atteint, vous savez comment vous 
y tenir pour la vie, au moyen d'une alimentation 
saine. Enfin, en tant que membre à vie voulant 
maintenir son poids, vous pouvez venir vous peser 
gratuitement tous les mois et continuer à recevoir le 
support du groupe. 

Voilà pourquoi le programme 
d'amaigrissement de Weight Watchers est le plus 
populaire au monde. Avec 29 ans d'expérience 
derrière la ceinture, nous pouvons vous donner la 
force et la volonté nécessaires à resserrer la 
vôtre...de quelques crans! 

Non valable on conjonction avec toute autre oltre ou tout autre tarit special. 
Tous droits réserves **1992. Weight Watchers International. Inc.. propriétaire 
de la marque Weight Watchers. Toute reproduction interdite. La perte de poids 
et son maintien varient d'une personne à l'autre. 

Au fond de vous se trouvent tous les atouts.SM 

Des policiers fouillent un avion à la recherche de solvants et d'alcool dans la réserve de Shamattawa, 
dans le nord du Manitoba. P H Q T 0 «. 

Inscription 
Gratuite! 

Les conditions de vie lamentables 
dans la réserve de Shamattawa 

f 

1 

Presse Canadienne 

Inscrivez-vous 
dès maintenant 
et vous paierez 
seulement 11 $ 

par semaine 
Ç p t t ç o l l r e ''M v.iliilili' 

(laits la iviiiiiii .">;i 
jusc iu a u !'. i i i ' t i i h i v 1!>'.IJ 

Communiquez 
avec nous en 
composant le 
482-9800 ou le 
1-800-361-6564 

SHAMATTAWA 

• Elsie Miles se préparc pour le 
long hiver proche en tannant des 
peaux d 'or ignal et de car ibou 
d o n t e l le c o n f e c t i o n n e r a de s 
moufles et des bottes. 

Elle écarte d'une main ferme 
un chien attiré par l'odeur tout 
en jetant une bûche dans le feu 
doux qui assèche ses peaux. 

«C'est du bon cuir», affirme 
Mme Miles, une Cric qui ne con­
naît que quelques mots d'anglais, 
tout en brossant le poil des peaux. 

Sa petite-fille, qui doit avoir 
tout au plus sept ans, reste auprès 
d'elle, tenant une fillette encore 
plus jeune par la main et servant 
parfois d'interprète. 

Mme Miles sourit largement et 
semble surprise que des étrangers 
puissent s'intéresser à ce qui se 
passe dans la réserve et, surtout, à 
ce qu'elle fait. 

Elle est une des rares autochto­
nes de la réserve à s'accrocher 

V • r Y 

AVEZ-VOUS 
VOTRE 

PASSEPORT ? 
POUR UN MONDE D' 

NE PARTEZ PAS SANS LUI ! 

Utilisez votre Posseport chaque fois que 
vous magasinez aux Promenades de la 
Cathédrale. ïl contient des bons de 
réduction pouvant permettre l'économie de 
centaines de dollars sur la marchandise 
fraîchenient arrivée. Même les restaurants 

u'alléchants ! 

1 
e 

1 OOO $ en 

Remplissez le coupon de participation à 
l'intérieur de votre Passeport et courez 
la chance de gagner le premier prix 
de 500 $ ou l'un des deux prix dé | 50 $ 
en cerîifîcûîS-tGueuuA* des PrcsîonsîL* 
de la Cathédrale. 

• S 

ê r 
Si vous n'avez pas reçu votre passeport, 
demandez-le au kiosque d'information. 

DU 23 SEPTEMBRE AU 10 OCTOBRE 
Détails à l'intérieur du Pos 

à proximité du kiosque d'information. 
ments 

> 

4 • i 

Entre Éalon o» lo Baie. Entrées rues Sfe-Calhwine, 
Union et Université. Maison des Coopérants, Métro McGitl 

Pc-jrlnlc«naflw:«4M92S 

\ 

.rf. 

f 

les promenades de la 

CATHÉDRALE 
B O U T I O I T K E T M A G A S I N X H A Y O N S 

LINEN CHEST y.«, 

aux traditions. Les autres sem­
blent incapables de su rmonte r 
leurs p rob l èmes de p a u v r e t é , 
d'intoxication et de violence. 

Perdue dans le nord 
La réserve de Shamattawa fut 

créée dans les années 1940 lors­
que le poste de York Factory, à 
100 kilomètres au nord sur la 
baie d'Hudson, fut fermé et sa po­
pulation dispersée. Les résidants 
de ce poste de traite furent relo­
gés à Split Lake et Fox Lake, plus 
au nord, ainsi que dans la réserve 
de Shamattawa. 

Depuis lors, le taux de chômage 
sur cette réserve, à l 'embranche­
ment des r iv iè res Echoing e t 
Gods, varie de 80 à 95 pour cent. 

Le taux de criminalité y est très 
élevé, les loisirs sont presque 
inexistants et aucune route ne 
permet de quitter ce coin isolé. 
Au cours des vingt dernières an­
nées, la consommation d'alcool et 
l'inhalation de vapeurs intoxican-
tes sont devenues un problème 
majeur. 

La ville de Thompson est le 
plus proche centre urbain et il en 
coûte 140$ le billet d'avion pour 
s'y rendre et le double pour en re­
venir. Pour les quelque 500 rési­
dants de Shamattawa, qui vivent 
presque tous du bien-être social, 
les 365 kilomètres qui les sépa­
rent de Thompson semblent une 
distance incommensurable. 

Les maisons sont souvent des 
taudis d'une seule pièce chauffée 
au bois par le biais d'un bidon 
d'essence rafistolé: les toilettes 
sont extérieures, va sans d i re . 
Quelques modestes maisons uni-
familiales avec eau courante et 
appareils é lectroménagers sont 
également dispersées ici et là. 

Manque de logements 
Beaucoup des 83 maisons de la 

réserve sont toutefois bondées, 
affrme Karen Lavery, qui dirige 
le refuge d'urgence de la réserve, 
un édifice neuf inauguré en avril 
dernier. 

«Nous avons un urgent besoin 
de nouvelles maisons, affirme-t-
c l i c . Dans certaines maisons, on 
retrouve de 15 à 20 personnes vi­
vant ensemble.» 

Mme Lavery affirme que cette 
promiscuité contribue beaucoup 
à la violence, aux agressions sexu­
elles et aux abus de toutes sortes. 

«Le confort, ici, est presque 
inexistant. Ici, on juge presque 

normal de vivre dans des maisons 
surpeuplées. Lorsqu'on ajoute a 
ça les problèmes de pauvreté , 
d'abus et d'intoxication, ça fait 
beaucoup.» 

Les problèmes de cette réscrye 
ont été soulevés dans tout le Ca­
nada, l 'été dernier , lorsque le 
chef Noah Redhead, 28 ans, a ç;tp. 
poignardé à mort. Son épouse a 
été accusée de meurtre au deuxiè­
me degré. 

À Shamattawa, personne ne se 
surprend d'apprendre qu'un vpjj* 
sin a été poignardé ou très grave­
ment battu. C'est de la routine. 

Si beaucoup d'armes à feu sont 
sous clef dans le poste de police et 
ne sont remis à leurs propriétai­
res qu'au moment où ces derniers 
partent pour la chasse, les poli­
ciers reconnaissent que beaucoup 
d 'autochtones cachent d 'autres , 
armes dans leur demeure ou en 
forêt. 

Chef congédié 
Malgré tous ces problèmes, le 

nouveau chef élu il y a quelques 
mois, Bennett Redhead, un cou­
sin éloigné de Noah, avait joué les 
durs et promis de ramener le cal-' 
me dans sa communauté. 

« l ' a i réa l isé que j ' a v a i s up 
grand défi à relever», nous a kt-
confié en interview. 

«Lorsque vous acceptez un pos­
te comme le mien, vous ne pou­
vez faire preuve de faiblesse.» 

M. Redhead croyait que les pro­
blèmes de la réserve pouvaient 
être surmontés en organisant des . 
programmes de formation -pôtir 
les autochtones afin de IcïiPïfrî-' 
p r e n d r e à mieux a d m i n i s t r e r , 
leurs affaires et à améliorer Teurs' 
conditions de vie. 

Il a donc réclamé de l'aide du 
ministère des Affaires indiennes 
et de plusieurs autres agences fé1  

derates. 
Il n'en croyait pas moins que ce * 

sont aux autochtones eux-mêmes 
à prendre leurs affaires en main. 
«Personne de l'extérieur ne pour­
ra changer les choses dans notre 
réserve. Nous devrons le faire 
nous-mêmes.» . . . . . . 

M. Redhead ne dirigera toute­
fois pas ces efforts. Peu après 
notre rencontre, et un mois seule­
ment après avoir été élu, il'a Gté 
congédié par ses pairs qui désap-, 
prouvaient sa façon de les diriger. 
La tribu doit bientôt se troUyej* 
un nouveau chef. 

4 ÉTAGES DE 
VÉHICULES À.L!M5! 

CAVALIER 
4 PORTES 
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AUTOMATIQUE • CLIMATISEUR 
RADIO AM/FM CASSETTE • GLACES TEINTÉES 
2 RÉTROVISEURS . • MOULURES PROTECTRICES 
SERVODIRECTION • PNEUS RADIAUX 4 SAISONS 
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yes propos de Trudeau n'ébranlent pas les libéraux fédéraux 
Les troupes resteront solidement coalisées autour de la nouvelle entente constitutionnelle 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 
t 

. **ti* ' 
• Il y a cinq ans, les propos de 
Pierre Trudeau contre Meech 
avaient amèrement divisé le Parti 
libéral fcûcrui. Au lendemain de 
la parution des dernières pensées 
incendiaires de i'ex-premier mi­
nistre, plusieurs ténors du parti 
prédisent que cette fois-ci, les 
troupes resteront solidement co­
alisées autour de la nouvelle en­
tente const i tu t ionne l l e , quoi 
qu'en dise leur ancien leader. 

REFERENDUM 92 
Ifs disent que ces idées de M. 

Trudeau étaient déjà connues et 
n'apportent rien de nouveau au 
débat, que les leaders libéraux du 
pays sont cette fois-ci à peu près 
tous déjà en faveur de l'entente et 
que leurs points de vue prévau­
dront. 

Bref, même s'ils ne partagent 
pas nécessairement la même opi­
nion^ sur le contenu de l'article 
publié hier par M. Trudeau dans 
MacLean's et l'Actualité, où il ac­
cuse les «nationalistes» québé­
cois de «chantage» et de «mer­
cantilisme» et associe la recon­
naissance de la société distincte à 
des comportement intolérants vis 
à vis des néo-Québécois , bon 
nombre de libéraux fédéraux con-
t inuent de dire sans ambages 
qu'ils appuient l'entente de Char-
lottetown. 

«Non, je ne pense pas que les 
libéraux vont changer d'idée. M. 
Trudeau s'est lui-même margina­
lisé, le train va continuer d'avan­
cer» , déclare Jean-Robert Gau­
thier, député d'Ottawa-Vanier. 

Ce qui ne veut pas dire que tout 
le monde pense la même chose de 
l'article. 

«je ne crois pas que ce soit le 
temps de rouvr ir des vieilles 
plaies. Cette entente constitution­
nelle n'est pas le fruit d'un chan­
tage. Et il est très clair que la so­
ciété québécoise n'est pas racis­
te», lance d'emblée le député de 
LaSalle-Émard, Paul Martin, can­
didat au leadership en 1990. 

«Je prends ça pour une simple 
opinion. Ce n'est pas mon bag, je 
ne vois pas les choses du tout 
comme lui», ajoute M. Gauthier. 

D'autres sont d'accord avec M. 
Trudeau, mais affirment que cela 
ne remet pas en question leur ap­
pui à l'accord. 

Le sénateur Pierre De Bane, par 
exemple, compagnon de route de 
M. Trudeau des 1966, dit qu'il 

Jean-Robert Gauthier 

souscrit tout à fait à l'analyse du 
nationalisme québécois offerte 
par l'ancien premier ministre. 
Mais il appuie aussi l'entente de 
Charlottetown. 

Quand on lui demande com­
ment il réconcilie ces deux opini­
ons, il répond qu'il ne faut pas 
faire de liens, que l'analyse de 
Trudeau est intemporelle. 

Brian Tobin, député libéral de 
Terre-Neuve, souscrit lui aussi 
aux thèses de M. Trudeau, sans 
toutefois remettre en question 
son appui à l'entente. «Je suis 
d'accord avec beaucoup de choses 
qu'il écrit. Cependant, nous vi­
vons dans la réalité, et un contex­
te politique qui nous fait dire, 
nous les libéraux de Jean Chré­
tien, qu'actuellement, la meilleu­
re chose à faire est d'appuyer l'en­
tente», dit-il. 

Charles Caccia, un député onta-
rien trudeauistc qui a préféré ne 
pas se présenter au vote des Com­
munes sur le référendum, n'a pas 
répondu aux appels de La Presse. 

David Berger, un autre des 
adeptes de la pensée de l'ancien 
premier ministre ne veut pas en­
core commenter l'article. 

Lloyd Axworthy, un député 
manitobain ministre sous le gou­
vernement Trudeau, n'avait pas 
de commentaires. 

Un autre ancien de l'équipe 
Trudeau, André Ouellet, qui est 
aujourd'hui critique constitution­
nel du Parti libéral, n'a pas ré­
pondu aux appels de La Presse. 

Bref, on ne se bousculait pas au 
téléphone chez les libéraux hier, 
pour parler de M. Trudeau. 

M. Gauthier croit qu'effective­
ment, ses propos peuvent causer 
certains problèmes au parti. Mais 
il ne croit pas qu'on voit de nou­
veau les divisions qu'on a vues à 
l'époque du rapatr iement , en 
1980, ou encore avec Meech en 
1990. « Vous savez, tout cela, ça a 

Paul Martin 

été très difficile pour nous», ex-
plique-t-il, laissant entendre que 

Brian Tobin 

personne ne veut se retrouver 
dans pareille situation. 

Et puis, continue le député, cet­
te fois, M. Trudeau est relative­
ment isolé. 

«Trudeau n'a plus les leaders 
de son bord. M. Chrétien est pour 
l'entente, Clyde Wells de Terre-
Neuve, Frank McKenna du Nou-
veau-Brunswick aussi. Bon il y a 
Sharon Carstairs, mais c'est une 
"has been". Wilson en Colombie-
Britannique, mais là, beaucoup 
de gens du caucus ne sont pas 
d'accord avec lui », dit-il. 

En outre, cette fois-ci, le pro­
cessus à été ouvert. Les libéraux 
ne se sont pas faits présenter un 
fait accompli comme à Meech. 

Ils ont participé aux travaux du 
comité Beaudoin-Dobbie, qui a 
servi de squellettc aux négocia­
tions et se sont prononcés en con­
grès en faveur d'une résolution 
qui reflète beaucoup des éléments 
de l'entente. 

«Les portes closes de Meech 
rendaient l'entente complète­
ment ouverte aux a t t a q u e s » , 
commente M. Robertson, ancien 
greffier du Conseil privé sous 
Trudeau. 

Selon lui, le succès de l'ancien 
premier ministre à Meech était 
aussi dû à la surprise qu'il a créée. 
Tout d'un coup, il amenait toutes 
sortes de nouveaux arguments et 
opinions dans le débat. « Là, il ex­
pose des points de vue que nous 
connaissons tous depuis long­
temps déjà», dit-il. 

ARGENT DISPONIBLE 
Problèmes de liquidités? 
Prêt commercial seulement 
Confidentiel 
Finance Rapide Cie Ltée 
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tes Franco-Ontariens 
n'ont pas le OUI facile 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Contrairement aux autres com­
munautés francophones hors-
Québec, les Franco-Ontar iens 
n'ont pas le OUI facile et tien­
dront un sommet portant stricte­
ment ur l'accord de Charlotte-
town avant de faire leur lit cons­
titutionnel. 

C • t i r ' 

L'Association canadienne fran­
çaise de l'Ontario (ACFO) éva­
luera donc les tenants et aboutis­
sants de l'entente du 28 août, lors 
du premier sommet constitution­
nel de son histoire, les 3, 4 et 5 
octobre, à Toronto. 

«Nous ferons connaître notre 
position consitutionnelle après 
avoir consulté nos membres au 
cours de ce sommet», a confirmé 
le président de l'ACFO, Jean Tan-
guay. 

Cette façon de faire a été déci­
dée par le bureau de direction de 
TACFO, réuni en fin de semaine 
dernière dans la Ville-Reine. Ce 
sommet sera ouvert aux 8 3 orga­
nismes voués à la cause franco-
ontarienne membres de l'ACFO. 
On y attend 250 délégués. 

Seront également attendus à ce 
sommet: le premier ministre de 
l'Ontario, Bob Rae, et le ministre 
fédérai responsable des Affaires 
const i tut ionnel les , Joe Clark . 
I /ACFO a aussi invité un repré­
sentant du Québec. 

Dès chaises seront réservées à 
ces trois personnages. Leur pré­
sence ou leur absence servira à 
mesurer, leur sincérité vis-à-vis le 
respect des droits des Franco-On­
tariens, a fait comprendre M. 
Tanguay. 

L'ACFO a des demandes très 
précises à formuler aux gouverne­
ments fédéral et provincial. Re­
présentant la plus importante mi­
nor i t é de francophones hors-
Q u é b e c , plus de 500 000 
personnes, 1 ACFO tient à ce que 
les gouvernements s'engagent fer­
mement sur les points suivants: 

• la reconnaissance du français 
comme langue officielle en Onta­
rio; 

• l'application des articles 16 à 
20 de la Charte canadienne des 
droits et libertés de la personne 
qui portent notamment sur les 
droits des francophones en matiè­
re d'éducation et de justice; 

• là garantie constitutionnelle 
qu'un sénateur francophone soit 
n o m m é au Sénat réformé par 
l'accord de Charlottctown ; 

Bob Rae est attendu au som­
met de l'ACFO. 

• la nomination au bureau du 
premier ministre de l'Ontario 
d'un conseiller spécifiquement 
affecté aux affaires francophones. 

Pas besoin 
de changer 
toute sa 
garde-robe 
pour voir le 
changement 
de la garde ! 

Le Complexe Desjardins allonge ses • 
cheveux pour son exposition « 60 clins 
d'oeil aux années 60 ». Vous rappelez-
vous de la mode GoGo, de Twiggy et des 
pantalons pattes d'éléphant ? Des Beatles, 
des Sultans et de Hendrix? Redécouvrez 
la musique de l'époque avec nos spectacles 
du midi et voyez comment la mode 
a évolué en assistant aux défilés de mode 
automne hiver du Complexe Desjardins 
les 23, 24 et 25 septembre à 12 h 15. 

Et ce n'est pas tout, jusqu'au 24 octobre, 
le Complexe Desjardins vous donne 
la chance de gagner un voyage d'une valeur 
approximative de 8 500$ , à Londres, 
le berceau du GoGo ! Avec tout achat 
de 10$ et plus dans nos boutiques 
et restaurants, vous recevrez un coupon 
de participation au kiosque de promotion, 
niveau Promenade. 

• Le tirage aura heu le 26 octobre 1992 Règlement complet 
du concours au kiosque de promotion, niveau Promenade 

COMPLEXE 
DESJN3DINS 

C a vous change du simple magasinage. 

AirCanada 
y O * A d I 1 
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£V*0P AUTO MERIDIEN 
LONDON 

mois 
BMW 525i: 

la voiture des gens d'affaires actifs. 

Offre valable jusqu'au 31 octobre 1992. 

'Offre basée sur les BMW 525i 1992 avec transmis 
sien automatique, intérieur en cuir et gamme de carac­
téristiques standard. Taux de location v3bble chez les 
concessionnaires participants. Base sur acompte ne 
10 0 0 0 $ et bail de 42 mois avec rachat en option et 
approbation de credit. Une caution sera reqiu>e Lnre-
Kistrement. transport, preparation et taxes en sus. 

LE P L A I S I R D E C O N D U I R E 

AUTOMOBILES CANBEC 
4090. Jean-Talon Ouest 
MONTREAL (Québec) 
(514) 731-7871 

BOULEVARD ST-MARTIN 
1430, boul. Saint-Martin Ouest 
LAVAL (Québec) 
(514) 667-4343 

LE CENTRE BMW KIRKLAND 
16710. autoroute Transcanadienne 
KIRKLAND (Québec) 
(514) 695-6662 

PARK AVENUE BMW 
8755, boul. Taschereau Ouest 
BR0SSARD (Québec) 
(514) 445-4555 
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Bourassa et Parizeau 
courtisent la 
clientèle étudiante 

C'est sous la direction de Charles Lasnier que les jeunes fédéralistes pour le OUI vont faire la promo­
tion de l'entente constitutionnelle. Le premier ministre Robert Bourassa participait hier à leur confé­
rence de presse. PHOTO REUTER 

M A R I O F O N T A I N E 

• Robert Bourassa et lacques Pa­
rizeau ont commencé hier à cour­
tiser la clientèle étudiante en vue 
du référendum du 26 octobre. Le 
premier pour affirmer que l'en­
tente de Charlottctown protège 
l 'avenir des jeunes, le second 
pour les exhorter à ne pas se con­
tenter d'aussi peu. 

Prenant la parole dans un audi­
torium de l'Université de Mont­
réal rempli à craquer (on a dû in­
terdire l'accès à la salle à de nom­
breuses p e r s o n n e s pour des 
raisons de sécurité), M . Parizeau 
a attaqué son adversaire libéral 
sur son propre terrain en invo­
quant un thème cher a M . Bouras­
sa, la prudence. 

« L a prudence, pour les jeunes, 
à l'heure actuelle, c'est de refuser 
un document comme celui-là. 
Vous êtes en face de compromis­
sions de vieux politiciens. Pour­
quoi scriez-vous prêts à accepter 
un avenir moche» , de demander 
M . Parizeau à un auditoire en­
thousiaste, qui l'a longuement 
ovationné au terme de son dis­
cours. 

Le chef du Comité du N O N ve­
nait, pendant une demi-heure, de 
décortiquer divers pans de l'en­
tente pour en faire ressortir les 
failles. On rapatrie supposément 
la main-d'oeuvre et la formation 
professionnelle, mais on ignore à 
quel point Ot tawa demeurera 
dans le secteur et c'est lui qui con­
tinuera à fixer les normes, expli­
que M . Parizeau. 

Rapatrier l'assurance-chômage 
coûterait 1,2 milliard au Québec, 
poursuit-il, le même montant que 
notre déficit avec le gouverne­
ment fédéral, qui, calcule M. Pa­
rizeau, nous donne moins que 
notre part dans ses contrats de dé­
penses, d'approvisionnement, de 
subventions aux entreprises, d'ar­
gent pour la recherche et le déve­
loppement. « L e s deux montants 
s'équilibrent. On veut, nous, que 
nos impôts servent à faire travail­
ler les gens, pas à leur payer de 
l'assurance-chômago», d'assurer 
le leader souverainiste. 

Il avait été invité par l'Associa­

tion étudiante de science politi­
que. La semaine dernière, c'est 
Robert Bourassa qui rencontrait 
les étudiants de l'Université de 
Montréal, plus précisément ceux 
du Club Europe. Ces derniers 
l'avaient accueilli avec moins de 
chaleur mais néanmoins beau­
coup de cordia l i té , et cela en 
plein coeur de l'affaire Wilhelmy. 

Le Comité des jeunes pour le 
OUI, qui présentait hier ses té­
nors à la presse depuis les locaux 
du Parti libéral du Québec, lui a, 
de son côté, réservé un accueil 
respectueux hier après-midi. On y 
trouve surtout de jeunes libéraux 
québécois, mais aussi de jeunes li­
béraux et conservateurs fédéraux, 
d'autres d'Alliance Québec. Tous 
militent en faveur de l'accepta­
tion de l'entente de Charlotte-
town. 

Un absent de taille à cette ren­
contre: Mario Dumont, président 
de la commission jeunesse du par­
ti, qui milite désormais aux côtés 
du jean Allaire dans le camp du 
N O N . Aussi est-ce sous la direc­
tion de Charles Lasnier que ces 
jeunes fédéralistes pour le OUI 
vont faire la promotion de l'en­
tente constitutionnelle. 

Un Charles Lasnier qui non 
seulement suit la ligne de parti, 
mais reprend les mêmes argu­
ments, les mêmes formules que 
son chef. L'entente constitue une 
percée historique où le Québec 
fait des «gains inégalés depuis 
125 ans», dit-il. « O u i à la stabili­
té politique sans laquelle on ne 
peut rien bâtir». « U n choix pour 
l'avenir et la stabilité», récite M . 
Lasnier. 

Mais qui donc parle pour les 
jeunes libéraux, lui ou Mario Du­
mont? Lui, pour la période réfé­
rendaire, a expliqué Robert Bou­
rassa, «heureux de voir des ap­
puis aussi nombreux, sérieux, 
chez les jeunes». 

Il faut protéger l'avenir des jeu­
nes, a soutenu M . Bourassa, par 
un OUI de fierté, de confiance et 
de réalisme. S'il y a une partie de 
la population concernée par ce 
référendum, c'est eux, a fait va­
loir le premier ministre, et c'est 
en pensant a eux, à l'avenir, qu'il 
a négocié l'entente. 

Sylvie Frechette 

Sylvie 
Frechette dit 
non au OUI 
M A R I E - C L A U D E 
L O R T I E 

du bureau de Ln Presse 

OTIA \VA 

• Le comité fédéral pour le 
OUI a approché hier après-
midi la championne olym­
pique Sylvie Frechette, pour 
lui demander de faire partie 
du groupe de personnalités 
cé lèbres qui dé fendron t 
l'entente constitutionnelle 
auprès des Canadiens hors-
Québec. 

Mme Frechette, une mé­
daillée olympique qui a lais­
sé la nage synchronisée et 
les competitions internatio­
nales pour les relations pu­
bliques il y a quelques se­
maines, a dit « n o n » à l'of­
fre du OUI . 

«Sylvie est apolitique», a 
expliqué son agent. Claude 
Rochon de l'agence Natio­
nale. Elle ne veut pas être 
associée à quelque groupe 
politique que ce soit. 

Les dépistcurs du comité 
pour le OUI ont contacté* 
Mme Frechette en après-
midi hier, bien aprè» la dif­
fusion d'un reportage an­
nonçant la participation de 
la nageuse à la campagne ré­
férendaire du côté du OUI . 

Le comité doit annoncer 
ce matin à Ottawa quelle 
brochette de personnalités 
canadiennes il a réussi à re­
cruter pour vendre l'accord 
de Charlottctown partout 
au pays, sauf au Québec 
comme le prévoit la loi. 

SOLDE D'ECHANTILLON mobilier 
E T E N P L U S 

RKKSIIflW 

'comprenant toutes les pieces d'ameublement 
Sauf pierres, meubios, dessus en verre, 
peintures, décorations murales, vases, fleurs, 
oeuvres d'art et poupées. 

le summum en rotin 
1808, LE C O R B U S I E R 

L A V A L . Q C 
T É L . : 6 8 6 - 8 9 3 0 

D É C O R D É C A R I E 
6 9 0 0 . B O U L . D É C A R I E 

T É L . : 3 4 0 - 9 9 8 8 

Les directives du C R T C 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Le CRTC a rappelé aux stations 
de radio et de télévision hier que 
la loi les oblige à donner autant 
d'importance au OUI qu'au N O N 
au cours de la campagne référen­
daire. 

«C'est le devoir des diffuseurs, 
a signalé le CRTC, de s'assurer 
que le public ait une connaissan­
ce adéquate des questions soule­
vées et de la position des partici­
pants.» 

L'organisme a noté que les dif-

' 

fuseurs « n e sont pas des censeurs 
qui peuvent donner au public 
seulement ce qu'il «dev ra i t » sa­
v o i r » . En fait, leurs obligations 
«sont rarement plus importantes 
que lorsqu'il s'agit de cet exercice 
de liberté démocratique». 

Quand on parle d'une couver­
ture équ i t ab le , a soul igné le 
CRTC, il faut tenir compte de.la 
durée des émissions, de l'heure de 
la journée où elles sont diffusées, 
de leur présentation et de l'audi­
toire possible. 

En d'autres mots, a expliqué le 
por te-parole , Bill A l l e n , « un 
groupe ne peut pas toujours avoir 
les meilleures heures d'écoute et 
l'autre être entendu à 3h du ma­
tin » . 

Le Reform Party, de son côté, a 
entrepris une lutte en Cour du 
banc de la reine de l'Alberta, 
hier, pour obtenir une meilleure 
répartition du temps à la télévi­
sion entre les partis politiques. 

En vertu de la loi, chaque parti 
peut acheter de la publicité aux 
heures d'écoute en proportion du 
nombre de sièges qu'il délient 
aux Communes, du nombre de 
ses électeurs et du nombre de can­
didats aux dernières élections. 

Selon les avocats du Reform 
Party, la loi est inconstitutionnel­
le, parce qu'elle viole la liberté 
d'expression de ce parti. 

i l l • • 

UNE VOITURE SE JUGE PAR CELLES QU'ELLE SURCLASSE 
A u d i ) Les surclassées : six des meilleures berlines de luxe en existence. L'épreuve •. dix tests sévères dans les 

conditions réelles les plus ardues. Le tout sous l'oeil impartial de l'Association Internationale des Sports Automobiles 

( IMSA). Dans ce corps à corps, la toute nouvelle Audi 100 a fini première au classement général de cette catégorie. 

À vous de juger. Voyez le concessionnaire Audi dès aujourd'hui. Pour connaître les détails O0GD 
LE CONTRÔLE 

des tests de l'IMSA. composez 1 8 0 0 668-AUDI. 

CLASSEMENT GÉNÉRAL POINTS 

1. AUDI 100 56,5 

2. LEXUS ES 300 44,5 

3. B M W 525i 43,0 

4. MAZDA 929 36,5 

5. MERCEDES-BENZ 300E 2,6 34,5 

6. VOLVO 960 32,5 

6. ACURA LEGEND 32,5 

LES AUTOMOBILES POPULAR INC. 
5441. Kl E ST-HI HI K l . M O N I K l \ | . 

274-5471 

LES AUTOMOBILES NIQUET I N C 
1905, BOI l S I K WILFRID LAI K U K . M l » 116. s i - M K l N O 

6 5 3 - 1 5 5 * 

PARK AVENUE VOLKSWAGEN 
KMS, i . " ! I I \S< I I I Kl Al 1)1 EST, HKOSS\KI> 

656-4811 

AUTO STRASSE1NC. 
1525, BOI l DÉ< MIE, VII I I MONT-WHAL 

737-76M6 

AUTOMOBILES E. L A U / O N INC. 
I.IH4. HOI I . I M I H . I . K . M . AIN VILLE 

430-1460 

LES AUTOMOBILES GRAN-MONT INC. 
1133 PRINCIPALE, GRANBV 

3 7 2 - 4 7 6 * 

AUTOMOBILES ANDRÉ RIVEST INC. 
B3t, RUE NOTRE DAMK. RKPKNTICNY 

585-1700 

IGENERAL 
BFARING SERVICE ss 

Vt i tn i l L in! Saiat-liuurd 
•37-7423 111-5330 3214471 
St-lunnt lM|Mlil ttft-Ctt 
744-2721 111-2550 2544031 

• • •—» W^^. V 

EN CAS DE 

TREMBLEMENT DE TERRE : 

Si vous êtes à l'intérieur, 
abritez-vous sous un bureau, 

une table, ou un lit. 
m 

PRÉVOYONS L'IMPRÉVISIBLE 
r 
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REFERENDUM 92 
La souveraineté conduirait à une profonde récession, selon Bourassa 
CILLES N O R M A N D 
itu hurcuu de l.a Presse 

OUI BEC 

• Le premier ministre Robert 
Bourassa a donné le ton, hier, à la 
campagne pour le OUI — dont le 
lancement a lieu aujourd'hui à 
Montréal — en affirmant que la 
souveraineté du Québec entraîne­
rait une récession économique 
trois fois pire que celle que nous 
connaissons. 

S'inspirant du «projet de rap­
port » rendu public jeudi par la 
commission parlementaire char­
gée d'étudiée les questions affé­
rentes à l'accession du Québec à 
la souveraineté, M. Bourassa a en 
effet rappelé la conclusion de ce 
document selon laquelle «la sou­
veraineté pouvait conduire à une 
baisse du produit national brut de 
quatre p. cent », ce qu'i l voit com­
me l'équivalent de «trois fois la 
récession qu'on connaît actuelle­
ment». 

Interviewé sur les ondes de 
CKAC, dans le cadre de l'émis­
sion animée par l'ex-député du 

Bloc québécois |ean Lapierre, le 
premier ministre a laissé entre­
voir quelle sorte de campagne ré­
férendaire i l allait mener. 

Trudeau et Parizeau, des extré­
mistes; la souveraineté et la ré­
cession, le chômage, la fin du Ca­
nada advenant la souveraineté et 
l'isolement du Québec dans un 
tel contexte, tels sont les thèmes 
qu'i l préférera durant les 35 jours 
de campagne d ' ic i au référen­
dum, à travers lesquels il parlera 
des «gains sans précédent» que 
signifie l'entente qu' i l a signée à 
Charlottetown, le 2 8 août. 

Tout au long de cette entrevue 
d'une heure, Robert Bourassa 
s'est attaqué à six reprises à Jac­
ques Pari/eau, qu' i l situe dans le 
même wagon que l 'ex-prcmier 
ministre Pierre Elliot Trudeau, 
disant des deux hommes qu'ils 
«défendaient des positions rigi­
des et extrémistes», bien qu'op­
posées. 

«Vous avez d'un côté la posi­
t ion de M. Trudeau, qui est une 
position très rigide sur le plan fé­
déral iste, et à l 'autre extrême 
vous avez M. Parizeau qui a une 
position très rigide sur le plan de 

l'indépendance du Québec. Ce 
sont deux positions extrêmes avec 
au centre les fédéralistes modé­
rés, si on peut dire, et c'est la que 
se retrouve la majorité», ajoute 
M. Bourassa comme pour établir 
l'échiquier référendaire. 

# Invité à répondre à une accusa­
tion de Pierre Trudeau selon la­
quelle le droit de veto du Québec 
aurait été abandonné par Robert 
Bourassa en 1 9 7 I , lorsqu'il avait 
rejeté les propositions de Victo­
ria, le chef libéral s'est montré 
combatif à l'endroit de ses adver­
saires péquistes, en disant que 
«ce qui est arrivé par la suite, 
pour respecter l 'h istoire, c'est 
qu'en 1 9 8 0 , Claude M o r i n et 
René Lévesque ont signé une dé­
claration abandonnant la deman­

de d'un droit de veto historique 
pour le Québec». 

Ecorchant au passai/c* !».* chef du 
Bloc québécois. Lucien Bouchard, 
en disant que lui — Robert Bou­
rassa — «ne s'était pas fait nom­
mé ambassadeur à Paris», mais 
qu'il avait toujours fait de la poli­
tique au Québec, le premier mi­
nistre a réduit a peu de choses les 
propos téléphoniques de hauts 
fonctionnaires qui faisaient de lui 
un piètre négociateur (l 'affaire 
W i l h e l m y ) . les qua l i f i an t de 
«conversations nocturnes». 

Pourquoi le premier ministre 
du Québec n'a-t-il pas profité du 
consensus qui s'était formé au 
Quebec après l 'échec du Lac 
Meech, en 1990, pour déclencher 
un référendum sur la souveraine­

té, comme le stipulait la loi 150? 

« Parce que le premier ministre, 
lu i , doit assumer les conséquen­
ces de ses gestes. Quand vous êtes 
dans l 'opposit ion, vous pouvez 
demander l'indépendance, la sou­
veraineté, vous pouvez tout de­
mander. 

«Quand vous êtes premier mi­
nistre et que vous proposez une 
option aux Québécois, il faut que 
vous teniez compte de ce qui va 
arriver», a repondu Robert Bou­
rassa. 

Il a enchaîné sur cette conclu­
sion du document de la commis­
sion parlementaire voulant que la 
souveraineté entraine une naisse 
du PNB de quatre p. cent, omet­

tant de préciser, comme le faisait 
le même rapport, qu'une partie 
de ces effets ne^atils seraient tem­
poraires et se résorberaient une 
fois la période d'incertitude pas­
sée. 

Ce propos de M. Bourassa a 
provoqué le commentaire suivant 
du vice-president du PQ, Bernard 
Landry: «On s'est mis a genoux 
pour qu'il tienne un référendum, 
sur la souveraineté. Toute la dî£% 
cussion aurait pu porter sur IdJ 
souveraineté. I l a refusé. Bien-
maintenant, la discussion va por­
ter sur les offres. On ne se laisser^ 
pas embarquer dans une stratégie* 
aussi minable, a partir d'un docù£ 
ment intitulé "pro jet" de rapport, 
donc d'un travail non complété.» • 

IRAN. 
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Le camp du NON préférerait un débat des chefs tenu «dans un 
studio de télévision avec un animateur neutre et une liste de su­
jets préétablis», a expliqué hier le leader parlementaire de l'oppo­
sition, Guy Chevrette 

Débat des chefs : rien 
n'est encore décidé 
N O R M A N DELISLE 
tie ht Presse Canadienne 

OU UUC 

B Le principe du débat des chefs 
est accepté par les clans du OUI et 
du NON mais il est loin d'être ac­
quis qu'i l s'agisse d'un débat à 
l'Assemblée nationale, comme le 
souhaite le premier ministre Ro­
bert Bourassa. 

«On ne veut pas se faire répon­
dre qu'i l fait 32 degrés quand on 
demande l'heure au premier mi­
nistre», a ironisé hier le leader 
parlementaire de l'opposition pé-
quiste, Guy Chevrette. 

Lors d 'un entret ien avec la 
Presse Canadienne, M. Chevrette 
a expliqué qu'i l préférait un dé­
bat des chefs tenu «dans un stu­
dio de télévision avec un anima­
teur neutre et une liste de sujets 
préétablis». 

«Ce qu'on veut, ce n'est pas un 
show comme Robert Bourassa en 
donne à l'Assemblée nationale, 
mais un véritable débat pour in­
former les citoyens», a dit M. 
Chevrette. 

C'est pourquoi le Parti québé­
cois soutient qu'il n'y a eu aucune 
entente entre le OUI et le NON 
sur la ferme que prendra ie débat, 
sur le lieu où i l se déroulera et sur 
les autres moda l i tés ( d u r é e , 
date). 

Lors de l'inauguration d'une 
usine à Lac-Mégantic, vendredi 
dernier, le chef libéral et premier 
ministre Robert Bourassa a soute­
nu avoir déjà obtenu l'accord de 
l'opposition pour la tenue d'une 
«interpellation». 

«11 y a eu un accord sur l'inter­
pellation mais sur la date, je suis 
ouvert aux suggestions», a dit M. 
Bourassa aux journalistes. 

M. Bourassa a paru par contre 
moins empressé de tenir un débat 

public télévisé, soulignant qu' i l 
faudrait déterminer les modali­
tés, n o t a m m e n t « q u i sera i t 
l'interlocuteur entre M M . Pari­
zeau, Lucien Bouchard ou lean 
Allaire?» * 

Interpellation 
En jargon parlementaire, une 

interpellation est un débat con­
tradictoire à l'Assemblée nationa­
le. Il est tenu selon des règles très 
strictes édictées par le règlement 
de la Chambre. 

Le camp du NON rejette ce 
type de débat pour plusieurs rai­
sons: 
• le débat en interpellation est 
présidé par un député ministériel 
et non par un animateur neutre;. 
• le temps de parole est déséqui­
libré, le premier ministre jouis­
sant d'un droit de réplique pour 
toutes les interventions, y com­
pris sur celles de ses propres dé­
putés. Lors de la dernière inter­
pellation entre M M . Parizeau et 
Bourassa, sur la souveraineté, l'an 
dernier, le chef de l'opposition 
avait eu droit à peine au tiers du 
temps; 
• rien n'oblige les débattants de 
l'interpellation à traiter du sujet 
pour lequel ils ont été convoqués. 
Une grande latitude leur est lais­
sée dans leurs propos, ce qui ris­
que d'empêcher qu'on aborde le 
fond des questions. 

De plus, on voit mal, dans le 
camp du NON, pourquoi i l y au­
rait débat public avant que l'en­
tente de Charlottetown ne soit 
traduite en textes juridiques. 

Les négociations se poursuivent 
entre les deux clans pour l'organi­
sation d'un débat. Les deux chefs 
de parti sont représentés dans ces 
négociations par leur chef de ca­
binet respectif, John Parisella 
pour M. Bourassa et Hubert Th i ­
bault pour M. Parizeau. 

Si vous ê tes m e m b r e 
du CLUB, ent rez le 

code suivant: 

Il y a plusieurs années, Harry était si satisfait des succès obtenus 
par sa collection de complets Sedgewick qu'il s'était mis à parcourir 
le pays et à utiliser les journaux pour proclamer que le Sedgewick 
représentait «le meilleur achat de complet qui soit, n'importe où»». 

Aujourd'hui, chaque fois que Harry vante les mérites du complet 
Sedgewick, il évite le mot valeur. 

«Que ceci soit bien clair, de s'exclamer Harry, le Sedgewick est 
toujours le meilleur achat de complet de sa catégorie, mais je pré­
fère ne pas en parler. Un point c'est tout»». 

Pourquoi donc. Harry? 
«Le Sedgewick a certes évolué pour devenir le complet d'affaires 

par excellence. D'ailleurs, sa place dans la collection Rosen est 
beaucoup plus une question de style que de prix. Le Tilford est d'in­
fluence anglaise. L'Avanzata purement italien. Mais le Sedgewick, 
est un nord-américain classique. 

Maintenant - tout en empêchant son 
interlocuteur de poser la question suivants 
- Harry ajoute : laissez-moi vous décrire 

le style nord-americain, tel qu'on le retrouve dans le complet Sedgewick. 
Coupe traditionnelle, avec toutefois une pointe de modernisme. 

Épaules plus larges, poitrine plus ample, pantalon plus généreux, 
nombre de tissus et de coloris plus gais. Pourtant, rien de ce moder­
nisme n'a contribué à changer le style nord-americain du complet 
Sedgewick, lequel demeure le favori des Canadiens. 

Le complet croisé bleu moyen à carreaux glen montre ici en est 
un parfait exemple. La collection Sedgewick comprend bien d'autres 
complets, en tissus d'épaisseur moyenne, à carreaux, à rayures et à 
motif pied-de-poule variés. 

Tout homme qui a un penchant pour le complet traditionnel mis au 
goût du jour, et qui sait apprécier la richesse des tissus et les nuances 
subtiles des colons et des motifs, voudra un Sedgewick •» 

Mais Harry, avec un prix qui commence à 550 $. le Sedgewick 
représente une bien belle valeur! 
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bleu ù carreaux. 
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Une heureuse nouvelle dans la famille. 
Depuis 25 ans, la Toyota Corolla est 

appréciée et aimée par toutes les familles. 
Aujourd'hui, la toute nouvelle Corolla a une 
panoplie d'heureuses nouvelles pour la 
famille moderne. 

Heureuse nouvelle n° 1 : l'espace supplé­
mentaire* Cette Corolla est la plus imposante de 
Luutes. Plus d'espace pour vos jambes, vos épaules, 
vos pieds et votre tête. Pour vos bagages aussi. 

Heureuse nouvelle n° 2 : plus de sécurité. 
Cette Corolla vous offre plus de tranquillité 
d esprit que jamais. Avec son système de retenue 
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supplémentaire (SRS) à coussin d air côté 
conducteur, ses barres d'impact latérales, son 
système A.B.S. (antiblocage des freins) disponible 
et ses zones de déformation contrôlée à lavant et 
à L'arrière, vous vous sentirez très protégé. 

Heureuse nouvelle n° 3 : moins de bruit Des 
matériaux d'isolation du bruit, lacier réducteur de 
vibrations et les supports hydrauliques du moteur 
vous mettent à l'abri du bruit et des vibrations. 

Heureuse nouvelle n° 4 1 performance 
accrue. Le moteur multi-soupapes de la nouvelle 
Corolla est plus puissant et plus économique 
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que jamais. Un moteur de 1,8 litre, 115 ch est 
aussi disponible. 

Heureuse nouvelle n° 5 : valeur accrue. Si 
vous donnez au terme «valeun> le sens de fiabilité 
et de durabilité, s'il signifie que vous en voulez 
plus pour votre argent maintenant et plus tard, 
vous avez bien défini la Corolla et le sens des 
valeurs Toyota. 

Faites l'expérience de toute la gamme des 
nouvelles Corolla familiales et berlines 1993 chez 
votre concessionnaire Toyota aujourd'hui même. 
Et amenez la famille! 

Tu m'épateras toujours Toyota. 
BOUCHERVIL!£ 
Toyota Di/val 
655-2350 

B R O S S A R D 
Brossard Toyota 
4450577 I 

CANDIAC 
Candi oc Toyota 
659-6511 

CHAMBLY 
Chambly Toyota 
658-4334 

CHÀTEAUGUAY 
Châteauguay 
Toyota 
692- 1200 

COWANSVILLE 
Cowansville 
Toyota 
263-8888 

DftUMMONOYIUI 
Toyota 
Drummondvillo 
A77A777 

GRANBY 
Estrie Toyota 
378-8404 

Til PER ROT 
IlePorrot 
Toyota 
453-2510 

JOUETTE 
Joliette Toyota 
759-3449 
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LACHINE 
Spinelli Lexus 
Toyota 
634-7171 

LACHUTE 
Lachute Toyota 
5626662 

LAVAL 
Chomedey 
Toyota 
687 2634 

LAVAL 
Vimont 
Le*us Toyota 
668-2710 

LONGUEUIL 
Lonrjuouil 
Toyota 
679-1890 

M A G O G 
Toyota Mogog 
843 9883 

MONT-LAURIER 
Claude Auto 
623 3511 

M O N T R É A L 
Alix Toyota 
376-9191 

M O N T R É A L 
Chassé Toyota 
527 3411 

M O N T R É A L 
Houle Toyota 
351-5010 

M O N T R É A L 
St-Laurent 
lexus Toyota 
747 9811 

MONTRÉAL 
Toyota 
Centre-Ville 
9356354 

MONTRÉAL 
Toyota Pie IX 
3Z9 0909 

POtNTEAUXTUMEUS 
Pointe oux-Tremblos 
Toyota 
640 1474 

POINTE-CLAIRE 
Fairview Toyota 
694 1510 

REPENTIGNY 
Repentigny 
Toyota 
581 3540 

R I C H M O N D 
Toyota 
Richmond 
826-5923 

ST-EUSTACHE 
Toyota 
Shtuslodxf 
473 187? 

SA1MTHYACINTHI 
Anoers Toyota 
774 9191 

SAINT-JEAN 
Dery Toyota 
359-9000 

ST-JÉRÔME 
Toyota St-Jérôme 
438 1255 

ST-LÉONARD 
St-Léonard 
Toyota 
252-1373 

S TE-AGATHE 
Toyo*^ 
A Sîe-Agathe 
326-1044 

STE-THÉRÉSE 
Blamville 
Toyota 
435 3685 

S H A W I N I G A N 
Mounoe Toyota 
539 0393 

SHERBROOKÇ 
Relais Toyota 
563 6622 

SOREL 
Automobile 
Pierre lefebvrc 
/Al 4596 

TERREBONNE 
Automobiles 
L G leveillè 
471 4117 

TROIS RIVIEkES 
TroiS-Rivn r«'% 
Toyota 
374-5323 

VALLEYFIELD 
G Couillard 
Auto«nobiles 
3730850 

V E R D U N 
Woodland 
Toyota Verdun 
761-3444 

VICTORIA VILLE 
Toyota 
Victariavillc 
758 8235 


